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PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
* 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 2248 de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 5 de Ja loi n° 56-342 du 27 mars 1956, 
relative au plan de modernisation et d'équipement (n° 2668). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la 8 pige de 


résolution.) 
1e président. je donne lecture de réso- 
lution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
avant la fin de la session, le projet de loi portant approbation 
du troisième plan de modernisation et d'équipement. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
{La proposition de résolution, mise aux voix, esi adoplée.) 


ALLOCATION DE LA MERE AU FOYER 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement: I. — Du projet de 


loi n° 2516 tendant à attribuer une allocation dite « de la. 


mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des proles- 
sions autres que les professions agricoles; II — Des proposi- 
lions de loi: 1° de M. Mazier et plusieurs de ses collègues, 
h° 1811, tendant à accorder aux artisans et membres ‘des pro- 
fessions indépendantes, non salariés, chefs de famille, le béné- 
fice de l'allocation de salaire unique; 2° de M. André Beau- 
guitte, n° 2074, tendant à étendre le bénéfice de l'allocation de 
la « mère au foyer » aux employeurs et aux travailleurs indé- 
pendants; 3° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, 
n° 2353, tendant à accorder aux chefs de famille non salariés des 
qrofessions indépendantes le bénéfice de l'allocation dite de la 


. #« mère an foyer » (n° 2685). _ à À 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Une allocation dite « de la mère 
au foyer » est attribuée aux chefs de famille non salariés dont 


le principal revenu provient de l'exercice d'une activité pro- 
fessionnelle indépendante non agricole et dont le conjoint, ne 


bénéficiant pas d’un revenu professionnel distinct, se consacre 
principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des enfanis. 

« Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité 
non salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de 


l'allocation de salaire unique si son principal revenu provient 
de cette dernière activité et de l'allocation de la mère au foyer 


dans le cas contraire. 

« Les personnes seules peuvent également prétendre à 
l'allocation de la mère au foyer, » 

Je mets aux voix l’article 47, 


(L'article 4®, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — $ {#, — Sous réserve des prescriptions de la 
présente loi les dispositions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales sont applicables à 
l'allocation de la mère au foyer, qui est caleulée sur les mêmes 
bases et dans les mêmes conditfons que l'allocation de salaire 


unique. 


« $ 2. — Le taux mensuel de l'allocation de la mère au foyer 


est fixé à: 

« — 15 p. 100 pour trois enfants à charge, — 

« — 25 p. 100 pour quatre enfants à charge, 

« — 40 p. 100 pour cinq enfants à charge, Sa 

« — 50 p. 400 à partir de six enfants à charge. » — (Adopté.) 

& Art. 3. — Les taux fixés à l’article précédent pourront être 

AE à lorsqu'il sera constaté par arrêté conjoint du ministre 
des affaires sociales et du ministre des affaires économiques et 
financières que les cotisations effectivement encaissées par les 
caisses d'allocations familiales permettent d'assurer la couver- 
ture des charges supplémentaires correspondantes. 

« Le même arrêté fixera les nouveaux taux et la date de leur 
entrée en vigueur, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Un décret pris sur le gapport des ministres et 


_ secrétaires d'Etat intéressés déterminera les conditions et moda- 


lités d'application de la présente loi qui entrera en vigueur le 
1« octobre 1956. » — {Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée quié la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à attribuer une allocation dite « de 
la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des pro- 
fessions autres que les professions agricoles. » 

n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de Joi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu’en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour son examen, en première lecture, d’un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


AFFAIRE DU CANAL DE SUEZ 


le président. L'ordre du jour appelle une 
du Gouvernement. 

La parole estià M. Christian Pineau, ministre des affaires 
étrangères. (Applaudissements à gauche.) ; 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, après la décision prise par le chef du Gouver- 
nement égyptien de mettre la main sur les installations du 
canal de Suez, le Gouvernement français a voulu attendre, 
avant de faire une déclaration devant le Parlement, d’avois, pris 
contact avec les Gouvernements anglais et américain afin d’af- 
firmer avant toute action la nécessité de la solidarité occiden- 
tale dans des circonstances graves pour la paix du monde. 

Avant de vous donner le compte fendu des conversations qui 
se sont déroulées à Londres au cours de ces derniers jours, 
je voudrais faire devant vous le bref historique de nos rela- 


_ tions avec l'Egypte depuis six mois, Ce sera une occasion pour 


le Gouvernement de dissiper up certain nombre de malenten- 
dus et de fournir au Parlement des précisions qu'il avait été 
jusqu'à nn difficile de lui donner, 


. 
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d'honneur » n'a pas été employé — « … que l'Egypte n'atta- 
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_ Dès le début des événements d'Algérie, il est apparu que 
le Gouvernement égyptien apportait un soutien au moins moral 


_ à l'activité des rebelles tant par les déclarations de la radio du 
_ Caire que par le fait que l'état-major de la rebellion trouvait 
dans la capitale égyptienne un accueil donnees hospi- 


talier. 


Au début du mois de mars dernier, en plein accord avec. 


M. le président du conseil, j'ai décidé, au retour de New-Delhi, 
de m'arrêter au Caire pour poser au colonel Nasser un certain 
nombre de questions concernant son attitude tant à l'égard de 
l'Algérie qu'en ce qui concerne les principaux problèmes du 


Proche-Orient. 


Je rappelle, d'ailleurs, que le ministre des affaires étrangères 
des Etats-Unis et celui de Grande-Bretagne s'étaient arrêtés au 
Caire pour sonder également les intentions du dictateur égyp- 
Je n'avais pas eu l'occasion jusqu'à présent de répéter, en 
dehors des conseils gouvernementaux, ma conversation avec le 
colonel Nasser, encore que de nombreux commentateurs aient 


- pu, sans la connaître, en discuter la teneur. 


En ce qui concerne l'Algérie, ma première question au colo- 


nel Nasser a concerné, évidemment, l'attitude que celui-ci comp- 


tait prendre à l'égard des rebelles; je lui ai demandé quelle 
aide il entendait leur apporter. 

La réponse à été celle-ci : Il m'est impossible, pour des raisons 
politiques évidentes, de ne pas manifester à l'égard d'un peuple 
arabe et musulman une solidarité de principe ; mais je n'entends 
en aucune manière agir contre la France et je désire maintenir 
tes bonnes relations entre nos deux pays. 


Sur une question plus précise concernant l'instruction de 
certains cadres algériens dans des camps égyptiens, le colonel 
Nasser a cru devoir me donner sa parole d'honneur (Murmures 
à droite) que tout ce qui avait été pubhé sur ce point était 
inexact, que le Gouvernement égyptien n'avait jamais couvert 
de telles mesures et qu'aucun rebelle ne se trouvait actuelle- 
ment dans les camps en question. 

Je ne voudrais pas que le Parlement puisse croire que nous 
mous soyons montrés naïfs en cette matière. La preuve en 


est que nous avons exercé, au cours des semaines qui ont 


suivi, une surveillance particulièrement âttentive des camps 
égyptiens, surveillance qui nous à amenés à constater que plu- 
sieurs Algériens et Tunisiens y recevaient une instruction mili- 
taire. 


I nous est done apparu sur ce point que le colonel Nasser 
avait manqué à sa parole d'honneur, 


Si je l'affirme aujourd'hui devant l’Assemblée, ce n’est certes 
pas pour me livrer à une injure gratuite, ne vouiant pas suivre 
sur ce terrain le dictateur égyptien; c'est parce que le fait 
même que nous ne puissions pas croire en la parole de celui- 
ci a une importance considérable pour la détermination de nos 
actes à venir. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 


La seconde partie de mon entretien avec le colonel Nasser 
a concerné Israël, Et j'ai enregistré la déclaration suivante : 
» — le mot « parole 


quera jamais Israël, » 
M. Pierre Montel. El pour cause! 
M. le ministre des affaires étrangerds. « Je suis partisan de 


relations pacifiques avec ce pays, à ajouté le colonel Nasser, 
mais je ne puis malheureusement en faire état, car cela me 


gènerait considérablement à l'égard des opinions publiques de 


mon propre pays et de l'ensemble des nations arabes; je suis 
tenu sur ce point à une grande prudence, mais je puis vous 
rassurer en ce qui concerne le maintien de la paix dans le 


Proche-Orient. » 


Je n'ai pas fait état par la suite de cette information en 
dehors des cercles gouvernementaux, mais le Gouvernement 
n'y à pas attaché plus de prix qu'ii ne convenait. 


J'ajoute enfin, pour l'édification de certains, que le colonel 
Nasser à manifesté ce jour-là un anticommunisme et un anti- 
soviétisme accentués. (Rires à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Ce qui à gravement endommagé la situation au cours des 
mois qui suivirent, ce sont les encouragements et les pro- 
messes que le dictateur a reçus, 


li se serait sans doute montré plus prudent s’il n'avait obtenu 
de certains pays désireux de gêner les positions occidentales 
dans le Moyen-Orient de fàcheux encouragements. 


Le colonel Nasser crut ainsi pouvoir jouer sur deux tableaux 
et ménager à la fois tous ceux dont il pouvait espérer tirer 
quelque profit. Cette situation ne pouvait évidemment durer 
très longtemps. 


Au cours des mois d'avril et de mai, plusieurs interventions 
de notre part ont été faites au Caire pour protester contre l'atti- 
tude du Gouvernement égyptien à l'égard du problème algé- 
rien. Il nous à été répondu que l'Egypte faisait un grand effort 
pour limiter au maximum ses interventions et qu'elle ne 
prendrait, en tout cas, aucune mesure susceptible de gêner les 
intérêts français qui sont, comme vous le savez, considérables 
dans ce pays, tant sur le plan culturel que sur le plan éco- 


‘nomique. 


MH est juste de dire qu'au sein de la Ligue arabe, l'Egypte 
n'a pas pris, pendant cette période, une position en flèche 
contre la France et qu'elle a soutenu avec mollesse certaines 
initiatives de la Ligue arabe, De notre part, nous avons fait 
preuve, volontairement, de beaucoup de patience, afin de ne 
pas prendre la responsabilité d'un conflit éventuel entre 
l'Egypte et la France, qui n'aurait pas eu d’issue positive hors 
d'un contexte international. 

Au cours du mois de juin, à Washington, j'ai attiré à plu- 
sieurs reprises l'attention de M. Dulles et de certains parle- 
mentaires américains sur les inquiétudes que causait au Gou« 
vernement français le double jeu du colonel Nasser et sur le 
fait qu'il était nécessaire de mettre l'intéressé dans l’obliga- 
tion d'opérer certains choix. 


Je dois à la vérité de dire que le Gouvernement américain 
s’est montré alors assez réticent. 11 à évolué par la suite. 


Ceci vous explique, dans une large mesure, que la France, 
n'étant pas assurée à cette époque de la solidarité occidentale, 
n'ait pu envisager les actes précis que certains lui recomman- 
daient en vue d'améliorer la position française en Algérie. 


Si, aujourd'hui encore, nous insistons tellement sur cette 
nécessité de la solidarité occidentale, c'est parce que toute Ja 
force de l'Egypte, au cours des six derniers mois, a reposé sur 
des divisions déplorables. Nous n'avons cessé d'insister, depuis 
près de deux mois, sur cet aspect de la question, 


IL est curieux de noter que l'Egypte a choisi le refus par 
les Etats-Unis d'Amérique de financer le barrage d’Assouan 
comme prétexte pour opérer son récent coup de force. 


Or, il ressort des déclarations mêmes du colonel Nasser que 
la mesure à été particulièrement dirigée contre les Gouverne- 
ments anglais et français, alors que le Gouvernement américain 
avait pris seul sa décision à l'égard de l'Egypte, sans autre 
cousultation avec ses alliés. 


Nous sommes ainsi amenés à constater que la France s'est 
trouvée victime non seulement de mesures de spoliation mais, 
ce qui n'est pas moins grave, d’injures particulièrement violen- 
tes, alors qu’elle avait tout fait, pendant ces derniers mois, 
pour sauver ce qui pouvait l’ètre des bonnes relations franco 
égyptiennes, 
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IL est important de le souligner, car nul ne peut, dès lors, 
contester la volonté de paix manifestée jusqu'ici par le Gouver- 
nement français. Il est juste que l'Egypte porte, demain, à 
l'égard de l'opinion mondiale, l'entière responsabilité des événe- 
ments qui pourraient survenir si elle maintenait son attitude. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


En ce qui concerne la mainmise sur le canal, ce qui apparaît 


grave au Gouvernement français n’est pas tant l’acte juridique 


qui consiste à nationaliser une société d'intérêt privé que les 
conditions dans lesquelles cette nationalisation à été faite. 


ll importe de bien distinguer entre la nationalisation FR 
service public national et la nationalisation d'un service public 
international consacré par un traité... 


M. Robert Schuman. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. … la deuxième opé- 
ration n'étant, à notre avis, concevable qu'après des consulta- 
tions avec les gouvernements intéressés et l'octroi de gâranties 
certaines concernant le fonctionnement dudit service public et 
le respect des principales elauses du traité. (Applaudissements 
à gauthe, au centre et à droite.) 


M. Jules Moch. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Le colonel Nasser n’a, 
bien entendu, tenu aucun compte de ces règles élémentaires 
du droit international. Il n’a pas hésité lui-même à donner un 
prétexte politique à un acte qu’il prétend aujourd’hui n'être 
qu'un simple acte juridique. 

Sur ce point, la position du Gouvernement français n’est pas 
de réclamer le retour à une gestion privée du canal, mais, au 
contraire, la création d’une institution internationale donnant 
toutes les garanties nécessaires aux usagers du canal en 
assurant elle-même le trafic. 


Nul ne pourra ainsi nous accuser de vouloir défendre ici 
des intérêts privés. (Applaudissements à gauche.) 

J'aurai par la suite l’occasion de vous montrer que nos alliés 
ont, sur ce point, la même opinion que la nôtre. 


Certains prétendent alors que l'Egypte pourrait parfaitement 
garantir elle-même cette libre circulation du canal dont la néces- 
sité n’a cessé d’être affirmée depuis la convention de 1888. 

C'est ici qu'intervient le fait que nous ne pouvons tenir 
compte de la parole d'honneur du colonel Nasser. Ce n’est 
pas le peuple égyptien qui est en cause, mais son chef qui 
ne peut donner au monde la garantie que celui-ci est en droit 
d'exiger. 

Je pourrais d’ailleurs rappeler le fait que, malgré la décision 
du conseil de sécurité, jamais l'Egypte n'a laissé passer à 
travers le canal les bateaux israéliens. 

Une deuxième raison de notre manque de confiance réside 
dans la manière même dont le colonel Nasser à annoncé à son 
peuple la nationalisation du canal. 


Peut-on concevoir qu'un homme qui met ainsi sciemment 
en cause la paix du monde ne puisse réprimer un rire quasi 
hystérique lorsqu'il annonce une telle nouvelle ? Certaines pho- 
tographies représentant le colonel Nasser parlant à une foule 
‘déchaînée monfrent à tout observateur clairvoyant qu'il est 
impossible de fonder un système international sur la seule 
garantie d’un homme qui n'est maître ni de ses actes mi de 
ses nerfs et qui entraîne le peuple égyptien dans la voie du 
fanatisme et de la xénophobie. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement fran- 
<ais ne pouvait âccepter la nationalisation du canal de Suez et 
se prononce de la manière la plus formelle pe une gestion 
internationale. 


Dans la loi promulguée par le colonel Nasser, il est un autre 
point dont il faut souligner la gravité: c’est le fait que les 
employés du canal, dont un très grand nombre sont, comme! 
vous le savez, français, sont astreints à rester à leur poste, 
sous peine de mesures de prison. | 


Il y à là une atteinte au droit international qu'aucun juriste 
au monde ne peut contester et la France ne saurait en aucune 
façon tolérer ce qui constitue une atteinte au droit de ses 
nationaux. | 


Le Gouvernement note que, parmi ceux qui, en France, 
approuvent les actes du colonel Nasser, enter ne s’est expliqué 
sérieusement sur cette question. 


Nous déplorons, en outre, pour le prestige international de la 
France, qu’un parti politique dit « de gauche » ait pu approuver 
les actes d’un dictateur fasciste dirigés à la fois contre l'hon- 
neur et les intérêts de notre pays, contre le respect des traités, ! 
contre la liberté du monde. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Si je voulais donner, mes .chers collègues, ces indications 
préalables, c’est pour que vous compreniez dans quel esprit 
nous avons abordé les Ziscussions de Londres, Celles-ci ont pu, 
à beaucoup d’entre vous, paraître bien longues. C’est parce que, 
dans toute la première partie des négociations avec nos amis 
anglais et américains, nous avons dû retarder beaucoup de nos 
discussions du fait que le délégué des Etats-Unis était un fonc- 
tionnaire, de grande classe sans doute, mais dont les respon- 
sabilités ne pouvaient être directement engagées, d’où un cer- 
lain va-et-vient de télégrammes entre Londres et Washington 
jusqu’à l’arrivée à Londres de M. Foster Dulles. 


Il est apparu, dès nos premières discussions, que Je Gouverne-" 


ment anglais et le Gouvernement français comprenaient de la 
même manière la gravité de la situation et considéraient que 
tout recul devant l'acte du colonel Nasser entraîfierait un jour 
celui-ci, ou d’autres, à entrer dans la même voie jusqu’au 
jour où un conflit international deviendrait inévitable. 

Ni l’un ni l’autre de nos deux pays n’a oublié l'expérience 
de 1936 où, faute d’avoir donné le coup d'arrêt nécessaire lors 
de J’occupation de Ja Rhénanie, nous avons abouti à la guerre 
de 1939-1945. 


M. Georges Bidault. Très bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Nos deux pays n’ont 
pas oublié non plus le courage avec lequel le président Truman, 
en décidant l'intervention de J'armée américaine en Corée, a 
probablement évité un confit de caractère mondial. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


h. Georges Bidault. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. [1 ne nous a pas semblé 
qu'au premier abord le Gouvernement américain ait conçu 
comme nous la gravité de la situation. 


Toutefois, sur un certain nombre de points, l'accord a été 
facile à réaliser. 

C’est ainsi qu’à aucun moment les trois gouvernements n'ont 
songé au retour à une exploitation prwée du canal, Tous sont 
d'accord pour une gestion internationale, sous la seule réserve, 
pour les actionnaires intéressés, des indemnisations d’usage. 

Nous ne pouvons tout de même pas négliger le fait que les 
456.000 actions françaises de Suez sont réparties entre 80.000 por- 
teurs, ce qui représente une moyenne de moins de six actions 
par porteur. (Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Ce n’est pas la moyenne qui compte. Les 
actions ne sont pas réparties en moyenne. I y en a qui en 
ont beaucoup plus de six. 
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M. Guy Mollet, président du conseil.eRaison de plus. Il y a 
beaucoup de petits porteurs. (Nouvelles interruptions à l'ez- 
Rise gauche, — _Protestations à droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères. D'autre part, des 
mesures ont été prises concernant les avoirs égyptiens à l’étran- 

r.. 

En Grande-Bretagne, les comptes égyptiens ont été mis sous 
contrôle et la nouvelle autorité ne s’est pas vue accorder de 
facilités pour ouvrir un compte à Londres. 

En France, les compt:s égyptiens ont également été mis sous 
contrôle et la nouvelle autorité n’a pu davantage obtenir l'ou- 
verture d’un compte. 


M. Raymond Guyot. Vous ne pouvez pas parler de petits por- 
teurs quand il s'agit de milliardaires. 


M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre et de 
gardër à ce débat toute sa dignité. 


M. Raymond Guyot. Votre observation s'adresse au Gouver- 
nement. 11 défend les milliardaires capitalistes. 


M. Roger Roucaute. C'est le Gouvernement qui nous inter- 
pelle. 


M. Waideck Rochet. Sans doute parce qu'il ne se sent pas très 
à l'aise, - 


M. Roland de Moustier. Dites-nous plutôt ele sont vos patrons ! 
{Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je demande à tous nos collègues de cesser 
ces interruptions. (Mouvements divers à l'extrême gauche et 
à droite.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre quel- 
ques mots, monsieur le ministre des affaires étrangères ? 


! 


M. le ministre des affaires étrangères. Volontiers. | 


M. le président du conseil. J'insiste, mesdames, messieurs, 
pour faire connaître à l’Assemblée de nn ge A est inter- 
venu ce mouvement de séance. é 

Lorsque M. le ministre des affaires étrangères a fait remar- 
quer que la masse des actions divisée par le nombre de porteurs 
faisait ressortir. une moyenne inférieure à six actions par 
porteur, on a dit sur ces bancs (M. le président du conseil dési- 
ÿne l'extrême gauche) : oui, mais À y a les milliardaires. 

Il y à des milliardaires, c'est vrai, mais cela signifie done 
qu'il y à une masse immense de petites gens qui ont moins 
de six actions. (Vives interruptions à l'extrême gauche. } 


n. Raymond Guyot. Le Gouvernement os doit les rem- 
bourser, 


M. le président du conseil. Il y a quelque chose a 
chez vous, messieurs. Il suffit qu’une causé soit antifrançaise 
pour qu'elle soit vôtre. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


aÙ Gaston Coquel. Regardez donc quels alliés vous applau- 
ont, 


M. Waïdeck Rochet. L'insulte ne tient pas lieu d'argument, 
monsieur le président du conseil. 


M. André Tourné, C'est un propos scandaleux. Vous êtes à 


applaudi par les Téactionnäires. 


M. Pierre Montel. Ils sont contre vos sottises, les réaction- 


M. Waïdeck Rochet. Vous Therchez à vous faire applaudir 
par toute la réaction, monsieur le président du conseil. 


M. le présidont du conseil. C’est à vous que je veux répondre, 
et je vais le faire en vous posant une question précise. 


M. Jean Pronteau, C'est vous qui nous attaquez avec l'appui 


L de la réaction, mais nous ne sommes pas dupes. 


M. Jean-Marie Le Pen. Parlez-nous des villas et de la Delahaye 
de M. Maurice Thorez! 


M. Marcel Bouyer. Et de l'assassinat de Staline ! 


M. Waïldeck Rochet. Regardez, monsieur le président du 


conseil, ,M. Le Pen vous applaudit, 


M, le président du conseil. C'est vous que je regarde et voici 
la question précise que je vous pose : 

Est-ce que le pacte Nasser-Chepilov, à vos yeux, à la même 
valeur que le pacte Hitler-Molotov ? (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. — Vives. 
prolestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Ce sont des paroles indignes d’un prési- 
dent du conseil. 


M. Gaston Coquel. Vous recueillez les applaudissements que 
vous méritez. 


M. Pierre Montel (s'adressant à l'extrême gauche.) Enfin 
jugés ! 

M. Waldeck Rochet. Le fait que les poujadistes vous applau- 
dissent, monsieur le président du conseil, ne signifie pas que 


vous faites une politique socialiste. Vous défendez les milliar- 
daires. (Vives erclamations à l'extrême droite.) 


M. Jean Pronteau (s'adressant à l'extrême droite.) Ce n'est 
pas en poussant des cris que l’on assure la défense de la 
patrie et nous ne vous avons pas attendus pour la défendre. 


M. Réné Tamarelle. Nous n'avons pas de leçon à recevoir dé 
vous ! 


— M. Marcel Bouyer. Vous ne serez nationaux que quand vous 


recevrez l'ordre de Moscou! 


M. lé” brésident. Ces interruptions ne sont pas admissibles. 
Monsieur le ministre, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. le ministre des affaires étrangères. Aux Etats-Unis, les 
comrtes officiels égyptiens et ceux de la compagnie universelle 
ont été bloqués. Si un compte devait être ouvert à New-York 
à la nouvelle autorité il serait également bloqué. 

Mais il ne s'agissait là que de prises de position relativement 
simples et non d’un plan d'action destiné à obliger le colonel 
Nasser à revenir sur sa décision. 

Sur les instances des Gouvernements britannique et fran- 
Çais, M. Foster Dulles est venu à Londres et la conversation a 
pu reprendre sur de nouvelles bases. 

Au cours d’un déjeuner particulièrement important offert 
svant-hier par M. Eden, les points de vue franco-anglais et 
américain se sont sensiblement rapprochés. Dans l'après-midi, 
j'avais, avec M. Foster Dulles, une conversation au cours de 
laquelle j'ai attiré l'attention du secrétaire d'Etat américain 
eur les dangers que ferait courir à l'alliance atlantique et à 
J'amitié franco-américaine une absence totale de solidarité entre 
les trois grands pays de l'Ouest sur un problème aussi grave. 


M. Georges Bidauit. Très bien! 
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M. le ministre des affaires étrafñigères. La situation, après des 
discussions nombreuses, s’est sensiblement éclaircie et les trois 
gouvernements sont tombés d'accord sur la rédaction d'une 
déclaration qui a été publiée hier soir et dont vous avez dû 
prendre connaissance , 


Ce texte apporte, en premier lieu, uge réponse commune des 
trois gouvernements aux arguments tendant à justifier la 
Dationalisation du canal et démontre clairement que celle-ci 
est contraire à la convention de 1888. js 


Cette partie du texte semblera, à certains, présenter un 
caractère trop juridique, mais il nous a paru nécessaire de ne 
pas laisser une opinion internationale, souvent mal informée, 
üans la croyance que l'Egypte était dans son droit. en natio- 
nalisant le canal. (Très bien! très bien! sur quelques bancs 
au centre et à droite.) 


Puis, la déclaration condamne formellement Ja contrainte 
exercée sur les employés de la compagnie, en violation des 
droits fondamentaux de l’homme. 


Les trois gouvernements, considérant que la décision prise 
rar le colonel Nasser m'est pas acceptable, estiment qu'il est 
‘nécessaire de prendre des mesures pour assurer aux usagers 
du canal le maintien des garanties apportées par la convention 
Ge 1888. 

Je relis textuellement la partie IV de la déclaration: 


« Les trois gouvernements estimeñt.que des mesures devraient 
être prises pour établir, sous régime international, un mode 
de gestion destiné à assurer d’une manière permanente le 
fonctionnement du canal tel que le garantit la convention du 
29 octobre 1888, compte tenu des intérêts égyptiens légitimes. » 


Les trois golvenements proposent, à cette fin, de réunir, le 
16 août 1956, : Londres, une conférence composée des pays 
signataires de la convention et d’autres pays particulièrement 
intéressés à l’usage du canal. 


Ce communiqué, pour revêtir tout son sens, a été complété 
par un projet de principe concernant l'ordre du jour de la 


\ 


conférence et notamment les vues de trois AE SE sur 


la gestion éventuelle du canal. 
L'esprit de ce projet est à peu près le dsar: 
La gestion du canal doit être confiée, pour une durée indé- 


fnie, à un organisme international désigné par les puissances 
intéressées à son libre fonctionnement, 


Les actionnaires de la compagnie seront indemnisés et 
d'Egypte recevra la compensation normale à laquelle elle peut 
prétendre en vertu de ses droits antérieurs. 

Les pouvoirs de ce nouvel organisme seront très étendus et 
le Gouvernement français est partisan, pour sa part, qu’ils 
englobent la sécurité du canal. 


Je crois, d’autre\ part, qu'il serait utile'de convenir que le 
nouvel organisme ne devrait pas réaliser de bénéfices. - 


Si, après l'indemnisation de }’ancienne compagnie, le verse- 
mênt de redevances à l'Egypte et la réalisation des investis- 
sements nécessaires, apparaissait un solde excédentaire, il 
faudrait alors abaisser les tarifs. Le canal pourrait ainsi fonc- 
tionner au seul bénéfice des usagers. Telle est, en tout cas, 
da position que le Gouvernement français défendra à Londres. 


_ Nous nous trouvons maintenant devant la situation suivante: 
_ la conférence internationale se réunira le 46 août, quel que soit 
le nombre des puissances acceptant d'y participer, et se pro- 
noncera vraisemblablement pour un de gestion 
pationale du canal. 

A ce moment-là, de deux choses l’une: ou bien le colônel 
Nasser s’inclinera et reviendra en totalité sur les mesures qu'il 
a prises, reconnaissant ainsi soh erreur, ou bien il ne s’incli- 
néra pas. Dans ce cas, à notre avis, toute mesure devrait être 
prise pour l'obliger à se soumettre, | 


Le Gouvernément français ne veut pas présager l’avenir et 
souhaite toujours une solution pacifique du problème. Mais 


vous comprendrez qu’il soit, comme le Gouvernement britan- : 


nique, obligé de prendre, dès à ppésent, des précautions d’ordre 
militaire pour parer à toute éventualité. 


_ En dehors de ces décisions, dont l'importance ne vous 
échappera pas, les trois gouvernements ont été amenés à 


- discuter un certain nombre de questions d’ordre plus technique, 


notamment le problème du transit provisoire à travers le canal 


et celui de la situation des employés de la compagnie, 
En ce qui concerne le premier point, les positions des trois 
gouvernements sont encore quelque peu nuancées. Le Gouverne- 


ment français a, en eflet, décidé que les bateaux des compa- | 


gries françaises n’accepteraient de payer qu'à l’ancienne société 
et, dans le cas où un payement serait exigé pour l'accès au 
passage de Suez, de dérouter nos bateaux. 

Le Gouvernement britannique continue à payer à l’ancienne 
société et entrera en consultation avec nous si le Gouvernement 
égyptien prétextait de ce fait pour arrêter les navires, 

Le Gouvernement américain, pour sa part, s’en tient au 
payement avec réserve, mais envisage de rembourser les 
armateurs sur le ne des avoirs égyptiens bloqués à 
New-York. 

Nous ne savons pas, à l'heure actuelle, quelle sera la position 
du Gouvernement égyptien qui semble faire un pas en arrière, 
en laissant passer les bateaux sans exigér de payement 
comptant. 

En ce qui concerne les employés du sel la compagnie 
compte adresser à ceux-ci des instructions leur -enjoignant, 
sous peine de rupture de contrat, de ne pas accepter de sérvir 
la nouvelle autorité. 

Le Gouvernement français estime que la compagnie à parfai- 
tement le droit d’agir ainsi et est absolument décidé à protéger 
la liberté de choix des Français qui suivraient les ordres de 


la compagnie. 
Georges Bidauit. Très bien! 


ministre des afaires étrangères. N'est certain que si 
des mesures de forces étaient employées contre des ressortis- 
sants français en Egypte, la question prendrait immédiatement 
un caractère différent. 

En résumé, les conversations de Londres ont marqué le 
retour très net à une solidarité entre les puissances occiden- 
tales, dont nous espérons qu'elle s’affirmera jusque dans les 


- conséquences ultimes de l’aflaire en cours, 


M. Goorges Bidauit, Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. Pour sa part, ainsi que 


vous le confirmera M. le président du Conseil dans sa décla- 
ration, le Gouvernement français a pris devant ses alliés la 
position la plus ferme. Il ne peut, en aucune manière, et sous 
quelque forme que ce soit, admettre la décision prise par le 
Gouvernement égyptien et il emploiera tous les moyens néces- 


saires pour en empêcher le succès. 


De l'efficacité de notre action dépend, en eflet, non seulement 
le maintien de la liberté de trafic sur une voie d’eau essen- 
tielle au transis international, mais la de toute l’Afri- 
que du Nord. 

Quels que soient les liens d'amitié que nous puissions désirer 
conserver avec le peuple égyptien et le monde musulman, nous 


n’accepterons pas la loi d’un dictateur moins soucieux des 


intérêts de son peuple que de son prestige et de ses ambitions 
personnelles. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

En dégonflant le prestige d’un fux héros qui derdié à 
entraîner dans les pires aventures le monde musulman, nous 
rendrons à celui-ci un service dont il appréciera un ve toutes 
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es conséquences. Nombreux sont d’ailleurs déjà ceux qui 
regardent attentivement vers la France et espèrent, au fond 
d'eux-mêmes, que celle-ci ne les abandonnera pas à un fana- 
tisme aveugle, 


Le Parlement peut faire confiance au Gouvernement. Celui-ti 
n’a pas plié et ne pliera pas devant la menace. Il ira jusqu'au 
bout dans la voie où il s’est engagé, sans abandonner ni son 
sang-froid ni sa résolution, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseli. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Mesdames, messieurs, il 
me faut, d'abord, exprimer publiquement à M. le ministre des 
affaires étrangères, mon ami M. Christian Pineau, mes remer- 
ciements chaleureux et ceux du Gouvernement unanime pour 
d'action qu’il a menée à Londres et les résultats qu’il a obte- 
pus. 

Sa fermeté, son énergie, sa ténacité ont permis dé faire pré- 
“aloir l'essentiel des préoccupations françaises. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


Mon intention n’est pas de le paraphraser, mais de dégager 
rièvement devant vous la signification et la portée de la 
jiposte alliée aux décisions du colonel Nasser. 


Rien dans ce que nous entreprenons et dans ce que nous 

réparons n’est en aucune manière dirigé contre le monde 

abe ou même contre le peuple égyptien. La France a maintes 
Mois prouvé son amitié à l'égard des pays du Moyen-Orient. 
Elle comprend leurs préoccupations et leurs besoins. Elle a le 
souci que soient garanties leur indépendance et leur intégrité 
territoriale, le souci que se poursuive leur développement éco- 
nomique en vue du relèvement de leur, niveau de vie, Et 
même, malgré l'attitude prise à notre encontre au cours des 
derniers mois, malgré les déchaîinements de la propagande, elle 
parde confiance dans l'avenir des relations entre le peuple fran- 
gais et les peuples arabes. 


Notre riposte n’a pour but, quoi que certains aient dit à cette 
tribune, que la défense d'intérêts nationaux et de principes de 
Waleur universelle et non pas celle d'intérêts capitalistes qui 
seraient lésés par une nationalisation. 


Je fais miennes les paroles qu'ont prononcées hier à ce sujet 
M. le président êt M. le rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, 


Si le Gouvernement a le devoir d'assurer dans tous les cas la 


protection des biens de nos nationaux — et il n’y faillira pas - 


— ce problème est de caractère contentieux et non pas poli- 
tique. À \ 
Ce contre quoi nous nous élevons, ce que nous n’admettrons 
pas, c'est qu'un dictateur commette une violation grossière de 
la morale internationale, c'est qu'il prenne des mesures uni- 
latérales au mépris d'accords conclus, au mépris des règles du 
droit des gens. 


Je dois relever d’abord, après M. le ministre des affaires 
étfangères, les mesures inadmissibles prises par le colonel Nas- 
ser contre le personnel de la compagnie, personnel dont une 
lärge proportion est française. Contraindre ces agents à tra- 
Vailler pour le compte du nouvel organisme égyptien, sous la 


_ ménace des peines de- prison les plus lourdes, c’est peut-être 
- Admis dans certaines régions, mais c’est à nos yeux violer les 


droits fondamentaux de l'homme. (Applaudissements à gauche, 


‘au centre et à droite.) 


C'est instftuer une forme nouvelle de travail forcé, c’est heur- 
ter la conscience de tous les hommes libres. 


Je dois relever, ensuite, les menaces que le colonel naiss 
fait peser sur la liberté de passage et la sécurité du canal. 
Pour nombre de pays, c’est l'équilibre même de leur économie 
qui est aujourd’ hui en cause. Bussi la convention de 1888 


prévoyait-elle — explicitement — que, « dans l'intérêt du 
monde. entier » le caractère international du canal devrait 
être assuré à titre perpétuel. 


Assurer la liberté et la sécurité du transit, ce n'est pas seu- 
lement ne faire aucune discrimination à l'encontre d'un usager 
quelconque, c'est aussi maintenir le canal en bon état d'entre- 
tien, c’est aussi garantir que les droits de péage resteront à 
des taux normaux et exempts d’arbitraire, 


Alors, parlons franchement: ni politiquement ni technique- 
ment le régime insensé du colonel Nasser ne donne les assu- 
rances nécessaires. Nous ne faisons pas confiance à un dicta- 
teur qui a prouvé en quel mépris il tenait ses engagements 
internationaux. Nous n'acceptons pas de faire dépendre les 
relations économiques entre l’Europe et l'Asie de ses visées 
nationalistes. 


La France considère que, seule, une autorité internationale 
chargée de la gestion du canal peut garantir la liberté et la 
sécurité du transit, 


Cette position est partagée par la Grande-Bretagne et par les 
Etats-Unis. Elle sera sanctionnée par Ja conférence interna- 
tionale qui vient d'être convoquée. La France n'admettra pas 
que l'Egypte s'oppose à sa mise en œuvre. 


Ce que je dois relever, enfin, dans les décisions du colonel 
Nasset, dans les commentaires dont il les a entourées, c'est 
la portée politique qu’il leur a dônnée , 


Sa préoccupation première, ce n'est pas d'assurer le respect 
de droits légitimes de l'Egypte, ce qui aurait pu rencontrer 
une compréhension générale. Ce qu'il a voulu, c'est affirmer 
définitivement qu'il était, lui, le leader du monde arabe, qu'il 
était le « héros », comîne il l’a écrit lui-même, qu’attend le 
peuple arabe. à 4 


Ce qu’il a voulu, c’est asseoir sans conteste son autorité sur 
les autres peuples arahes, alors que ceux-ci seront les premiers 
à pâtir de ses visées impérialistes et de son ambition folle de 
vouloir les-dresser demain contre l'Occident, au nom d'un 
expansionnisme démesuré, 


ny quelques jours, je rappelais devant la presse parle- 
mentaire le programme que Nasser s'était tracé dans La Philo- 
sophie de la révolution, une brochure trop peu connue, dont 
l'illustration seule suffit à montrer ce qu'elle est, / 
M. Marcel Naegelen, Hitler ! 


M. le président du conseil. Bien avant le 26 juillet, j'avais’ 
déjà eu l’occasion de dénoncer publiquement, par de longues 
citations, l'ambition effrénée de Nasser, Des sceptiques ou des 
sages m'ont reproché alors d’user d'arguments de polémiste, 
Ils m'ont fait remarquer que c'était là brochure déjà vieille. ‘| 


C'était faire bon marché des faits. Nasser lui-même vient de 
leur répondre. « Nous possédons, déclarait-il mercredi dernier 
à Aboukir, une force énorme, terrible, qui s'étend de l’Atlan- 
tique au Golfe persique. Je l’ai dit moi-même dans La Philoso- 
phie de La révolution, nous sommes une force immense: 
Aujourd'hui, le panarabisme est une réalité. Nous libèrerons le 


, monde arabe de l'Atlantique jusqu’au Golfe persique. » 


Nasser, donc, n’a rien renié de son livre, ni de 6es thèses. 
Est-ce que nous saurons tirer les conséquences de cet avertis- 
sement ? (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur quelques bancs à l'extrêmé droite.) | 


Je ne veux pas cacher que j'attends, non sans quelque curio- 
sité, de voir avec quels arguments certains essayeront de 
défendre la cause de Nasser devant la classe ouvrière, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau, Nous défendrans la cause de la paix ! 


| 
| 
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M. Waldeck Rochet. Nous ne voulons pas qu’on entraîne notre 
pays dans la guerre! Nous défendons la paix et non pas 


Nasser ! 
M. Charies Lussy. Rappelez-vous Munich! k 


M. Waideck Rochet. Nous avons été les seuls à voter contré 
Munich. 


M, Raymond Guyot. Sj vous voulez parler de Munich, nous 
allons en parler aussi! 


« 


M. Waïdeck Rochet. Vous en étiez partisans! L 
M. Jean Pronteau. Vous êtes les principaux responsables de 
Munich, voùs le savez! (Erclamations à gauche.) 


M. le président. Messieurs, je vous en prie! La parole est 
à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Après ces violations du droit des 
gens et de la moralité internationale, Nasser a peut-être espéré 
que la complicité tacite et l'appui de l’Union soviétique lui 
vaudraient l'impunité et lui permettraient de poursuivre ses 


rèves d'hégémonie du monde arabe et méme, ‘au delà du monde | 


arabe, du monde musulman. 

La. riposte calme, mais ferme, des trois grandes puissances, 
lui prouve aujourd’hui qu il s’est cruellement trompé. 

Avec résolution, sans vains éclats, les Trois ont fait con- 
naître à Nasser les règles auxquelles il devra se plier. 

Nous avons décidé la convocation d'une conférence sur le 
statut du canal. 

Nous serions-nous engagés « dans la poursuite trop longue de 
négociations trop vagues, avec trop de participants » ? 

ll n’en est rien, vous le savez. 

La conférence se réunit dès le 16 août. Elle doit travailler 
rapidement. Son objectif est clairement arrêté et les Trois sont 
décidés à empêcher tout atermoiement. 

Elle rassemble les pays directement intéressés à l'usage du 


_ canal. Sa convocation prouve que les Trois agissent dans l’inté- 


rêt commun du monde, en conformité du droit et de l'équité. 


Non, la conférence de Londres ne sera pas l’étouffement, 
‘ J’enlisement de la volonté française. Elle sera l'affirmation 
d’une volonté commune de l'immense majorité des nations en 
cause. 

C'est sur ces bases seules que nous nous sommes engagés. 

Les règles qui seront confirmées le 16 août seront appliquées. 
Nous les imposerons à Nasser si, dans un dernier défi, il _pré- 
tend les ignorer. 

Je peux donner à l'Assemblée l'assurance que les mesures 
nécessaires sont d’ores et déjà prises en France, comme elles 
le sont chez nos amis britanniques, 

J'ai moi-même donné ici le conseil d’être plus soucieux 
d'action réelle et efficace que d'énergie verbale. Ce conseil, le 
Gouvernement l’a suivi le premier, L'affirmation simple de sa 
volonté, appuyée sur celle d’un Parlement, d’un peuple résolus, 
a frappé l'opinion mondiale, à ds sur la décision de grande 
pays amis. 

Le Gouvernement continuera dans cette voie sans forfanterie, 
mais sans esprit de recul. Il sait l'étendue des responsabilités 
qui pèsent en ce moment sur les alliés. Il n’a pas hésité un 
instant devant elles. Il les assuméra jusqu’au bout. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droile et sur 7% bancs à 
l'extrême droite.) R 


M. lé président, Acte est donné au Gouvernement de sa com 


munication. 


M. François de Menthon. Vous ne répondez pas, Guyot ?' 
(Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous en prie: gardons à cette séance La 
dignité qui convient. 


— 6 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


communication et du tourisme sur la proposition de loi de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à unitor- 
miser les régimes des pensions de reversibilité des veuves des 
ex-agents de la S. N. C. F. à été mis en distribution aujourd'hui 
(nes 1474, 2537), 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 28 juillet 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


Ÿ où 


M. le président. Dans sa séance du 31 mai 1956 l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de l’agriculture la 


- proposition de loi de M. Grandin, tendant à supprimer les coti- 


sations directes et les impositions additionnelles à l'impôt fon- 
cier destiné au financement des prestations fâmiliales agricoles 
et de la eaisse d’allocation vieillesse agricole (n° 2002). 


La commission des finances, d'accord avec la commission de 
l’agriculture, demande que cette, affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission de l'agriculture rostant sai 
sie pour avis. | 

Il n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


— — 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président, La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 2601 de. M. Vahé 


et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier les exploitants 


agricoles frappés de pénalités, amendes, ou de toutes autres 


peines, pour infraction aux dispositions légales ou réglemen- 


taires concernant les assurances sociales agricoles, les alloca- 


tions familiales agricoles, la caisse de retraite vieillesse agri- 
cole dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. . 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudræ, 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 9 — _ 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires écono- 


: miqués et financières un projet de loi portant ratification du 


décret n° 56-763 du 2 août 1956 suspendant provisoirement la 


perception du droit de douane d'importation aux 


cibles remorquées par 
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‘ Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2189, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
-aflaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ratification du décret n° 56-764 
du 2 août 1956 modifiant le tarif des droits de douane d’impor- 
fation applicable à certains produits. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2790, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. {Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henneguelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à la promotion 
de, certains officiers de réserve à un grade supérieur dans 
l'honorariat à celui qu'ils détenaient lors de leur radiation 
des cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le ° 2791, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Edmond Barrachin une proposition de loi 
portant revision des articles 49 et #0 de la Constitution pour 
assurer la stabilité gouvernementale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2792, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri Thébault une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à auto- 
riser l'échange céréales secondaires-pain. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2793, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la c'm- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thebault une proposition de résolution 


tendant à iuviter le Gouvernement à inscrire dans les pro- | 


grammes scolaires des enseignements primaire, secondaire et 
technique, l'étude des prescriptions du code de la route, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 27%, 
distribuée et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission-de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thebault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer les fusées para- 
grèles des impôts qui frappent les poudres. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2795, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Thébault une proposition -de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder, aux organismes 
stockeurs de blé et aux négociants en grains agréés, les cré- 
dits indispensables pour leur permettre de consentir aux agri- 
culteurs sinistrés par le gel des avances de semences de blé 
payables après la récolte. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2796, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


— 12 — 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
ka République une lettre m'informant que le 3 août 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 2 août 1956, tendant à modifier la loi n° 51-676 du 
24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à 
café, 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant définitif sera transmis au Gouvernement aux 
fins de promulgation, 


CLOTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
pour une communication du Gouvernement, 


M. Guy Mollet, président du conseil. J'ai l'honneur de donner 
à l’Assemblée nationale communication du déeret suivant: 


« Décret portant clôture de la session de l'Assemblée natio- 
nale, 


« Le président du conseil des ministres, 


« Vu l'article 9 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 


« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


« Art. 1°", — La session ordinaire de 1955-1956 de l'Assemblée 
nationale est close. 


« Art. 2. — Le présent décret sera communiqué à l’Assemblée 
nationale. 
« Fait à Paris, le 3 août 1956, 


« Le président du conseil, 
« GUY MOLLET, » 


M. le président. Acte est donné du décret dont l’Assemblée 
vient d'entendre la lecture. 


Mes chers collègues, avant de nous séparer pour quelques 
semaines, que nous désirons paisibles, je veux remercier tous 
ceux qui collaborent aux travaux de l’Assemblée et partagent 
ses servitudes: les membres de la presse et nos fonctionnaires 
de tous grades. 


A tous, je dis nos sentiments de cordialité. 


Pour la première fois, nous retrouvons une ancienne connais- 
sance : le décret de clôture. Je félicite le Gouvernement de ne 
l'utiliser qu'avec l'accord — au moins tacite — de l'Assemblée. 


Nous avons eu à prendre de très sévères responsabilités. IL 
faudrait nous tenir prêts à en assumer d'autres si c'était néces- 
saire. 


Mais je veux dire notre confiance et notre espoir: c'est de 
retrouver le plus tôt possible la paix dans la justice en Algérie 
française, c'est de garder Ja paix dans le monde, en affirmant 
que la France, respectueuse des droits de tous, fera respecter 
les siens. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Avant de lever la séance, je vais mettre aux voix le procès- 
verbal de la présente séance qui a été affiché, 


IL n’y a pas d'opposition sur le procès-verbal ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


| 
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Conformément au décret dont vient de donner lecture M. le 
président du conseil, et à l’article 9 de la Constitution, je 
déclare close la session ordinaire de J’Assemblée nationale 
pour 1955-1956. 

Avis en est donné à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 

4 MARCEL M. LAURENT. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 7 juin 1956. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES POUR 1956. 


7 juin 1956. 
Page 2415, 2e alinéa, intérieur, chapitre 57-40: 
Lire: « … 355.600.000 francs. ». 


Errata 
au compte rendu in extenso de la 1"° séance du 23 juillet 1956. 


1. — Page 3497, 2° colonne: 
DOTATIONS BUDGÉTAIRES 1956 (2° LECTURE) (L. 207) 


Article 44 bis. 
a) 2° alinéa, 4° ligne: 
Lire: « les articles 19 paragraphe a). 5, 
b) 3° alinéa, 5° ligne : 
Lire: « des avoirs à elles laissés. ». 
I. — Page 3499, 2° colonne: 

Article 77. 

2° alinéa, 8° ligne: 


Lire: « des syndicats d’exploitants agricoles parmi les 
exploitants passibles de l'impôt... ». 


Errata. 


L — Au comple rendu in extenso de la séance du 31 juillet 1956. 
Page 3741, 2° colonne : QE 


j DOTATIONS BUDGÉTAIRES 1956_(4° lecture) (L. 212). 

HI, 2° alinéa, 2° ligne : 

Lire: « soumis aux impositions visées, 5, 
U — Au compte rendu in extenso de la séance du 2 août 1956. 

Page, 3836, 2 colonne : 

ALLOCATION DE VIEILLESSE AGRICOLE (L. 229). 

Premier alinéa, titre de la proposition de loi, 4° ligne: 

Lire : « … loi n° 52-799 du 10 juillet 1952... ». 

Nomination d'un membre d’une commission. 


Dans sa séance du vendredi 3 août 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nominé M. Durroux membre de la commission des bois- 
sons, en remplacement de M. Alduy. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


«+ GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


(81 membres au lieu de 80.) 
Ajouter le nom de M. Perroy. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 AOUT 1%56 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


\ 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne conte- 
nir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé- 
ment désignés. » | | 


Fesses à 


« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les müinisres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai su taire pour rassembler les élé- 
lai supplémentaire ne peut excéder 

n mois. » 


L 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2944. — 3 noût 1956. — M. dean Médecin æppel!s l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de la 
, Sur les faits suivants: par application de Flarti- 

cle 13 de l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945, le décret 
ne 47-2310 du 9 décembre 41947 a permis re og — sur leur 
demande, dans le corps des administrateurs civils, des fonction- 
naires supérieurs des administrations centrales chérifiennes, D'autre 
part, l’article 1er de ce décret a prévu que ces fonctionnaires pou- 
vaient être placés en position de détachement auprès du ministère 
des aflaires étrangères pour le service du Maroc, à compter du 
ie janvier 1947. Or, aucune mesure d'application destinée à régu- 
lariser cette position de détachement n’a jamais été prise en faveur 


. des intéressés. Ceux-ci se trouvent donc placés dans une situation 


administrative irrégulière au regard du statut général de la fonction 
pente (art. 98 et 99). N'étant pas, comme tous les autres fonc- 
jonnaires rmétropolitains en service détaché au Maroc, en posses- 
sion d’arrêtés de détachement individuel, les intéressés ignorent le 
point de départ de leur détachement qui, à l'expiration de la pre- 
mière période de cinq ans, aurait dû, à application de l’article 102 
de la loi du 19 octobre 1916 et sur leur demande expresse, faire 
l’objet de décisions de renouvellement. Par ailleurs, les mesures de 
gg qui pourraient être éventuellement prises dans la conven- 
ion administrative franco-marocaine, à l'exemple de la convention 
franco-tunisienne (art. 18), en faveur des fonctionnaires métropo- 
lilains en service détaché au Maroc seraient sans eflet pour ces 
intéressés du fait de la non-fixation des périodes de détachement, 
Il lui demande de bien vouloir faire régulariser la situation de ces 
fonctionnaires par l'établissement d'arrêtés de détachement indi- 
viduel, conformément au statut général de la fonction publique et 
de lui faire savoir dans les meïlleurs délais les mesures prises ou 
les instructions données à cet eflet, 


2945, — 3 août 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, é de la fonction 
en je sur le cas d’un fonctionnaire victime d’un accident de 
ravail, tombant sous l'application des lois, en l'objet, accident 
ayant entraîné une incapacité permanente partielle réduisant de 

p. 100 la capacité professionnelle de l'intéressé. Il lui demande 
comment la note annuelle de valeur générale de cet eee doit être 
fixée au regard du rendement de ses collègues, étant précisé que 
l'intéressé a conservé le même emploi qu'avant l'accident et que 
ses services sont utilisés à l’exécution de tâches jdentiques à celles 
demandées à tous les agents du même grade, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES t 


2946. — 3 août 1956. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre des affaires et financières si l’administration 
des taxes sur le chiffre d’affaires, a, pour l'établissement des taxes 
sur le chiffre d’affaires, tracé la règle suivante, pour les artisans 
exerçant en même temps une activité commerciale : les artisans qui 
exercent en même temps une activité commerciale ne péuvent béné- 
ficier de l'exonération de T. V. A. ou de taxe sur les prestations 


. de service qu’à condition que le bénéfice net réalisé dans la branche 


artisanale soit supérieur à celui réalisé dans la branche commer- 
ciale (instruction 14 B/2/1 du 10 janvier 1855, B. O. C. }., ne 41955, 
ne 2). Il n’est fait exception à cette + que dans le cas où un 
commerce est exercé par la femme de lartisan et constitue, pour 
elle, un bien propre. Par contre, lorsque les établissements exploités 
par les époux font partie d’un patrimoine commun, l'artisan, ehef 
de la communauté perd le bénéfice dn régime artisanal en matière 
de taxes sur le chiffre d’affaires, si le bénéfice net réalisé dans son 
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établissement est inférieur à celui réalisé dans l'établissement com- 
mercial de sa femme. Et, partant, l'administration des contributions 


indirectes, n’admet l'exception à la règle tracée que pour l'artisan 


marié sous le régime dé séparation de biens. Or, on ne possède 
qu'une idée imparfaite des régimes matrimoniaux si l'on ignore 
motamment les dispositions de l'article 224 du code civil réservant à 
la femme, pendant le mariage, l'administration et la disposition des 
biens acquis par elle avec son salaire et les produits de son activité 
personnelle séparée de celle de son mari. Applicable sous tous les 
régimes, cette disposition permet à la femme qui se trouve dans ce 
cas de se constituer des biens personnels exelus de l'administration 
de son mari, Dans le cas considéré, M. X..., marié sous le régime 
de la communauté des bien réduite: aux acquets, exerce une pro- 
fession artisanale sur le territoire de la commune de P... Mme X..., 
se femme, exploite, en gérance libre, une activité commerciale sur 

territoire de la commune dé R..., distante de 30 kilomètres de 
son habitation, commune de P... Le contrat de gérance libre a été 
passé à son nom. Son iramatriculation personnelle a été régulière- 
ment faite au registre du commerce (indépendamment de l'imma- 
Æriculation .de son mari au registre des métiers), Mme X... fait 
acte d'administration, notamment en établissant ses déclarations de 
chiffre d’affaires, et disposera à sa guise des gains réalisés dans son 
commerce, ceci conformément aux dispositions de l’article 224 du 
code civil. Il existe donc deux patrimoines distincts. En conséquence : 
:Vis-à-vis de l'administration des contributions indirectes, peut-on 
considérer deux taxations: 1° une taxation artisanale, pour les opé- 

tions de M. X..., artisan, 2° une taxation de droit commun, pour 

opérations de Mme X..., commerçante. 


L 


2947. — 3 août 1956. — M. Jean Cayeux signale à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'au cours de la-discussion 
du budget de son département ministériel (charges communes), lors 
de la deuxième séance du 29 mai 1956, 1l avait donné l'assurance 


. qu'une démarche seraït faite en vue d'obtenir aussi bien des compa- 


&nies nationaes que des compagnies privées d'assurance, la sus- 
pension pour une durée égale à celle de leur rappel sous les dra- 
aux, au bénéfice des rappelés de l'échéance des polices d’assu- 
ces, notamment pour les automobiles, motocyclettes, scooters ou 


. #élomoteurs. I! lui dernande de bien vouloir lui faire connat 
tre le 


+ 


- dans la 


‘ver une. stric 


résultat de ses dé 


2948, — 3 août 1956, — M. René : Se référant à la’ décla- 
zation faite par M. ie président du conseil à la tribune de l’Assem- 
{ nationale, le mercredi 1 août, relative au blocage des prix 
et selon laquelle « toute incitation à la hausse, touté infraction 
seront réprimées », demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 

ot financières comment cette déclaration qui implique 
un contrôle rigoureux des prix à tous les échelons de la distribution, 
peut se concilier avec le fait 
contrôle que d'effectifs 


uelettiques. 1 appelle en eflet son otten- 


tion sur le chiffre actuel des fonctionnaires des en uêtes écono- 
ex « contrôle », qui n'excède mille atre 
cents agents pour l’ensemble du re mé tain, dont près 


à des tâches 
e reau, d’un intérêt ordial u'il s’agit 

la liquidation des dossiers d'aide à En outre. il 
n que ces fonctionnaires, dont les eflectifs ont été réduits 

dé v de 60_p. 100 depuis la création de ce service, qui ont tou- 
jours a avec le plus grand dévouement, ainsi que les ministres 
€ és affaires économiques l’ont toujours reconnu publique- 
ment à la tribune de l’Assemblée, une tâche souvent ingrate et 
toujours difficile, se sont vus remercier de la manière suivante: 
de us un ralentissement constant de.l'avancement au sein des 
différents corps ,du service des enquêtes économiques entraînant 
pour certains agents un retard de plus de cinq ans: 2° par une 
suppression complète de recrutement; 3° par un retard de {rois ans 
parution d'un statut définitif; 4° par une diminution 
consiante des primes et indemnités accessoires au traitement. 
Compte tenu du fait que le personnel des enquêtes économiques 
apparaît comme le seul réellement qualifié pour exercer des opé- 
ralions de vérification de prix et d'enquêtes à caractère économique 
exigeant à la. fois des connaissances étendues, beaucoup de tact 
et de courloisie dont il n’a cessé de faire preuve dans l’accomplis- 
sement des missions qui lui ont été confiées, que les services 
<ollaborants, dont c'est là une tâche accessoire, ne possèdent pas 
nécessairement, il Jui demande également s’il entend donner enfin 
aux agenis de ce service toutes les facilités d'une carrière adminis- 
A normale, comme celle des agents des régies financières 


2949. — 3 août 1956. — M, Melluin demande à M, le ministre 
des affaires étrangères s'il n'estime pas pan, en accord avec 
le Gouvernement britannique, d'obtenir du Gouvernement de ja 
Ré ique fédérale d'Allemagne qu'il rappelle les techniciens tra- 
vaillant en te et qu’il recommande à ses ressortissants d’obser- 
neutralité en cas de conflit, Il serait, en effet, 
faitement regrettable que les techniciens allemands ou les anciens 

litaires de l'Afrika Korps, installés en Egypte et dont le milita- 

moment où les puissances occident serajen 8 
à intervenir en Méditerranée orientale, . 


u’il ne dispose plus pour-assurer ce 


urement administratives, 


2950. — 3 août 1956. — M. Vayron demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s’il est exact, ainsi qu'il l'apprend par divers 
renseignements, que le Gouvernement français a l'intention de 
reconnaître le Gouvernement de la Chine communiste et s'il ne 
pense pas qu'un pareil geste, que rien ne justifie, risquerait de 
mettre en péril la solidarité plus nécessaire que jamais entre les 
alliés occidentaux. 


2951. — 3 août 1956. — M, de Menthon, se référant à la réponse 
faite le 12 juin 195% à la question n° 6750 (Journal officiel, Débats 
parlementaires, Conseil de la République), demande à M. te ministre 
des alfaires sociales si, dans les textes en préparation pour l'appli- 
cation de l'article 102 du décret du 20 mai 1953, il a bien été prévu, 

ur les. personnels hospitaliers,-la réciprocité d'entrée sur titres 

ans les cadres de fonctionnaires ou d'agents des cohectivités locales 

qui pourront postuler sur titres aux emplois hospitaliers: l’inter- 
pénétration des carrières, qui semble souhaitée par cerlains cadres, 
ne devant pas, en toute logique, jouer à sens unique. 


2952. — 3 août 1956. — M. Dorgères d’Halluin attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur la situation des agri- 
culteurs et des éleveurs en face de la nouvelle réglementation 
concernant le gas oil réservé pour l’agriculture. Nombreux sont les 
agriculteurs et éleveurs qui exploitent des terres éloignées de leur 
ferme. Certains ont des camions Diesel qui leur servent à trans- 

rter leur matériel agricolé ou qui, pour les éleveurs, leur servent 
L'iremétester leurs animaux dans les herbages éloignés. Il demande : 
4° comment les intéressés pourront utiliser le nouveau carburant 
auquel ïls pourront avoir droit, ur être en règle, quand ils se 
serviront des camions Diesel qu'ils possèdent pour leur exploifa- 
tion; 2° s'ils devront ajouter à l'immatriculation normale sdits- 
camions leur numéro d'ingnatriculation spécial d'agriculture. 


2953. — 3 août 1956. — M. Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° Quelles quantités de vins doux naturels 
étrangers, tels le Porto, ont été importées au cours des dix dernières 
années, pour chacune des années de 1915 à 1955; 2° quelle est la 
situation pour 1956; 3° quels pays étrangers vendent des vins doux 
naturels à la France. 


2954. — 3 août 1956, — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
àr que les vendanges prochaines risquent de s'ellectuer 
avec de sérieuses difficultés dans la plupart des villages viticoles. 
Du fait des appelés, des maintenus et des da Lee sous les dra- 
peaux, on va manquer de la main-d'œuvre habituelle pour rentrer 
dans de bonnes conditions la future récolte. C'est le cas, par 
exemple, de Latour-de-France (Pyrénées-Orientales), village d'un peu 
plus de 500 habitants, qui n’ont pour toute ressource que le pro- 
duit de la vigne. Dans cette localité, neuf jeunes viticulteurs ont 
été rappelés, sept autres accomplissent leur temps de service et 
trois doivent être incorporés à la veille des vendanges. Cette situa- 
tion se retrouve dans de nombreux villages. 11 lui demande s'il ne 
serait pas possible d'obtenir pour les jeunes viticulteurs un sursis 
d'incorporation d'un mois au moins afin de leur permeltre de par- 
ticiper aux vendanges. 


2955. — 3 août 1956. — M, Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriouiture qu'une fois de plus l'accord commercial franc?» 
espagnol vient d'être prorogé en ce = concerne l'importation des 
raisins de table, Cette décision nuit très sérieusement aux produc- 
teurs de raisins primeur, sans aucun avantage pour les consom- 
mateurs, 11 lui demande: 1° dans quel but une telle décision a été 

rise; 2e s’ilëhe pense pas que les producteurs français seront ge 
ois de plus sérieusement lésés:; 3° s'il a consulté les représentants 
des sseltturs pour leur demander leur avis. Si oui, quelle a ete 
leur position. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2956. — 3 août 1965. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des anciens com et victimes de e quels sont les droits 
des anciens coubattants à la retraite avant l'âge de G@ ans, alors 
qu'ils ne l'avaient pas demandée jusqu'ici. 


2957. — 3 août 1956. — M. Morey expose à M. le secrétaire d'Etat 
: que les concours inièrnes de receveur-contrôeur 
(ultérieurement d'’inspecteur adjoint) de l'enregistrement étaient 
ouverts aux commis (à partir 1949 aux contrôleurs) 2 
dix ans de services et de % ans d'âge (32 ans à partir 1938), 
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alors que, dans les contributions indirectes, il suffisait de six ans 
de service et de 32 ans d'âge (cette limite + ‘étant susceptible 
de réduction) et que, dans les contributions directes, les contro- 
leurs adioints (ultérieurement les inspecteurs éleves) étaient recru- 
tés parmi les agents du cadre secondaire, âgés de moins de 30 ans; 
2e que dans l'enrégistrement, les licenciés en droit n'ont béné- 
ficié d'aucun avantage de carrière depais le 4 janvier 19% et 
que les docleurs en droit n'ont profité «que d'une bonification de 
vingt rangs, alors que, dans les contributions directes, les diplo- 
més ont bénéficié d’une majoration d'ancienneté de deux ans 
pour la licence et d’une année pour le doctorat, cette majoration 
uvant être portée à trois et deüùx ans si les agents étaient titu- 
aires de <es diplômes lors de leur entrée dans l'administration; 
3° que les rédacteurs des contributions indirectes ont été nommés 
directement inspecteurs lors de la nomination à <et emploi et qu'ils 
ont profilé d’une bonification de six mois, lors de chaque éléva- 
tion de clas$e. 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour assurer, dans ke cadre de l’harmonisation des carrières des 
personnels du cadre A de la direction générale des impôts, l'égalité 
de siluation: a) entre les agents recrutés à l'intérieur dans l’enre- 
istrement, les contributions directes et les contributions indirec- 
es; b} entre les diplômés de ces administrations; c) entre les rédac- 
teurs de ces mêmes régies. 


2958. — 3 août 1956. — M, le demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le fait, pour l'administration, d'autoriser le cal-_ 
. <ul de là p:us-value résuitant d’un lotissement occasionnel effectué 
gr une ogg physique où morale n’en faisant pas profession, 

partir de la valeur révaluée du terrain a céder, pérmet de pen- 
ser que ledit terrain est considéré par l'administration comme une 
vérilable immobilisation et non comme un stock immobilier. Dans 
l'affirmalive, si l’on ne peut conclure que la plus-value de cession 
du terrain est susceptible de remploi dans les termes de l’arti- 
cle 10 du code général des impôts, 


2959. — 3 août 1956. — M. Segelle cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un négociant vend, meyennant un prix définitive- 
iuent fixé au moment de la vente, des marchandises qu'il s’éngage 
à conserver dans ses enlrepôls et à :ivrer à l'acheteur sur simple 
- réquisition de celui-ci (vente à livrer) et que :e vendeur s'engage, en 
raison des conditions même de la vente, à supporter tous les frais 
de magasinage, de manutention, d'assurances, de livraison de ces 
marchandises, à pourvoir, le cas échéant, au r2mp'acement de celles 
détériorées et ce sans majoration du prix primitivement fixé. Hi jui 
demande si l'intéressé, comptabilisant intégralement le montant 
de la vente dès la facturation, n'est pas en droit de constituer 
à la clûture de chaque exercice une provision destinée à couvrir les 
charges afférentes aux marchandises ainsi mises en dépôt étant 
fait observer: 1° qu'il s’agit en l'espèce de « charges nettement 
précisées » quant à leur nature et susceptibles d’être évaluées avec 
une À à ph suffisante d’après les données de la comptabi- 
. lité; 2° que ces charges sont « certaines » et non seulement 
« probables » ; 3e la provision envisagée n'aura s pour - 
eflet de constater à l'avance des « charges annuelles et norma- 
les », les charges en cause ayant leur origine dans les ventes 
conclues au cours de l’exercie et l’entreprise ne pouvant se dis- 
red d'y faire face même dans le cas de cessation de l'exploi- 
ation. 


2960, — 3 août 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées s'il est exact que 
cerlains rappelés occupent dans le bled des écoles libres depuis le 
4e" juillet et que, pour couvrir l'indemnité due à la commune, il 
est retenu sur la Solde de nos soldats 9.000 F, ce qui représente 
une somme énorme bien difficilement explicable, surtout lorsqu'il 
s'agil de 2° classe ayant dans la métropole "+ enfants. 


\ 


2961. — 3 août 1956, — M. Vayron expose à M. le ministre 
de ia France d'outre-mer que de très graves blessures sont actuel- 
lement occasionnées aux jeunes Français luttant pour la pacifica 
tion de l'Algérie .par des rebelles utilisant des fusils de chasse 
chargés à chevrotines. I1 Jui paraît donc nécessaire d'interdire la 
venie des armes de chasse, non seulement en Algérie, mais aussi 
en Afrique Noire, étant donné la possibilité de passage. Or, à cet 
égard, M. le ministre de la France d'outre-mer avait pris un arrêté 
(paru le 2 juillet au Journal officiel) qui donnait satisfaction à 
l’auteur de la question; toutefois cet arrêté serait en voie de modi- 
fication afin que l'interdiction ne porte plus que sur les armes à 
canons rayés. Aucune considération de politique intérieure, aucune 
défense d'intérêts, si légitimes fussent-ils, ne pourraient justifier une 
semblable modification. Il demande donc à M. le ministre de la 
France d'outre-mer d'agir de telle manière que son arrété soit inté- 
gralement maintenu et appliqué. 


d'Etat aux 


2962. — 3 août 1956. — M: Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que des arlisans, plus spéciale- 
ment des artisans taillandiers, sé plaignent d'avoir de grandes diffi- 
cultés PE se ravitailler en fer rond, plat, cornière, ete. et Jui 
LE e les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet élat 

e chases. 


INTERIEUR 
2963. — 3 août 1956. — M. Pelat demande à M. le ministre de 
l’intérieur si le décret ne 53-594 du 25. juin 1%3 portant réglemen- 
tation pour l'application de la loi du 26 septembre 1951 est stricte- 
ment appliqué däns une sous-préfecture du département du Var. 


JUSTICE 


2964, — 3 août 1956. — M. doannès Ruf rappelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice que dans sa réponse à la question n° 1758, 
du 17 mai 1956, au sujet d’un transfert irrégulier de débit de bois- 
sons à Vienne (Isère), il a estimé qu'en raison de la prescriplion 
de l’action publique, aucune poursuile pénale ne peut étre exercée 
dans cette affaire. Il lui précise que ledit transfert délictueux a 
été opéré en 1953; que l'infraction étant un délit correctionnel, 
la prescription ne court qu'à l’expiration d’un délai de trois ans 
à compter de la commission du délit, que ce délai n’est pas expiré 
et que par conséquent la prescription n'étant pas acquise, des pour- 
suites pénales peuvent être exertées; qu'au surplus, là jurispru- 
dence constante en matière de réglementation administrative des 
débits de boissons précise qu'il s’agit d’un « délit successif » qui 
se renouvelle tant que le débit est en état d’exploitation et que par 
conséquent la prescription ne peut être invoquée en l'espèce ; qu’en- 
fin, on ne peut exciper de la bonne foi: aucune exeuse n'est admis- 
sible (cass. crim: 30 juillet 1926. — Bull. crim. 285, 17 février 1916: 
ibid, 72, 20 mars 1919; id. p. 217). I1 lui demande dans ces condi- 
tions : 1° quels motifs s'opposent aux poursuites régulières et fondées 
de l’auteur de l'infraction: 2° s'il n’estime pas que l'absence de 

ursuite | peut être considérée comme allant à l'encontre des 
acultés accordées aux syndicats professionnels par l’article 97 du 
code; 3° si une telle position n’est pas un blâme de son départe- 
ment à l'égard de l'action antialcoolique du Gouvernement, 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES 


2965. — 3 août 1956. — M. Dixmier ne à + le secrétaire 
d'Etat aux postes, - et e lui communiquer, 
pour chacune des recettes distribution du les trafics 
comparés de 1923 et de 41955 pour: 1° les lettres recommandées 
reçues et expédiées; 2° les ictires ordinaires reçues et expédices, 
3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 
6e les opérations de C. N. E.; 7° les opérations sur les bons 
du Trésor; 8e les pensions payées au bureau, et de lui indiquer 


quel est le pourcentage d'augmentation du trafic enregistré pour 


ensemble de l'administration des postes, télégraphes et téléphoncs 


depuis 1923. 


2966. — secrétaire 
e lui coimuniquer, 
pour chacune des recettes-distribution du ge Pr des Pyrénées- 
Orientales, les trafics comparés de 41923 et de 1955: 1° pour les 
lettres ordinaires reçues et expédiées; 2° pour les lettres recom- 
mandées reçues et expédiées ; pour les paquets ordinaires reçus 
et expédiés; 4° pour les paquets recommandés reçus et expédiés ; 
5e pour les mandats émis et reçus, 6e pour les opérations de C, N. E. ; 
7e pour les opérations sur les bons du Trésor; 8e pour les pensions 
payées au bureau et de lui indiquer quel est le 

mentation dn trafic enregistré pour l'ensemble 

des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 


— M. Tourné demande à M. te 
et téléphones à 


e l'administration 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2697. — 3 août 1956. — M. Robert Bichet 5e référant à la réponse 
faite le 12 juillet 1956 à sa question écrite n° 1887, expose . te 
secrétaire d'Etat à la 


a 

et au 4° que les 
deux parties en cause, savoir: la Société immobilière, d'une part, 
et les copropriétaires, d’aure part, sont chacune 


régies par des red 
différents: la première par des statuts, la deuxième un règle- 
ment de : qu'aux termes de ses statuts, les associés 
de la Société civile “mmmobilière sont réunis chaque année en 
assemblée générale, alors qu'aux termes du règlement de copro- 
priété, les propriétaires peuvent n'être réunis e tous les trois 
ans; ÿ° que dans l’un ou l'autre des textes précités aucun para- 


urcentage d’aug- 
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pv autorisant ou justifiant la réunion en une même assemblée 
es associés et des copropriétaires, ne peut être invoqué, 4° qu'enfin 
les intérêts de chacune des parties en cause sont différents et 
parfois nettement opposés. I! lu‘ demande si ces différentes raisons 
ne sont pas de nature à modilier les termes du premier alinéa de 
2 À. eu insérée sous le ne 1587 au Journal ofJiciel (du #3 juillet 
ernier). 


2968. — 3 août 1956 — M. Schaff demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la et au si un sinistré qui, par 
acte sous seing privé en date du 8 mars 191$, ne céda que les 
éléments incorporels de son commerce (clientele, enseigne, droit 
au ramassage du lait et droits à la vente du lait et à la fabrication 
de beurre et fromage) perd tout droit à indemnité de ses éléments 
d'exploitation, même au cas où l'intéressé, en accotd avec l’acqué- 
reur, régulariserait la situation par la passation d’un acte complé- 
mentaire portant cession du droit à indemnité, conformément à 
l'article 73 de la loi du 28 octobre 1916. Dans la présente affaire, 
en peut aisément admettre que les éléments incorpore!s cédés ne 
représentaient pas l'éément essentiel du cornmerce de lait, beurre 


et fromage. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1601. — M. Le Pen demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, queile 
ligne de conduite le Gouvernement entend fixer aux officiers français 
servant actuellèment dans l’armée royale moracaine, dans le cas 
où celle-ci se livrerait à des actes caractérisés d’hostiité contre la 
France ou des ressortissants français, (Question du 23 mai 19%56.) 


R e. — Les conditions dans lesquelles s’est constituée l’armée 
royale ffarocaine ne permellent pas de craindre raisonnablement 

u'eHe puisse se livrer à des actes d'hostilité caractérisée contre la 

rance ou les ressortissants français. La France a apporté une aide 
sans réserve à da constitution de la jeune armée roya.e en lui four- 
nissant son équipement et une grande parte des cadres. L'esprit de 
coopération étroite entre les deux armées qui a présidé à la mise 
sur pied de l’armée royale el qui continue à présider à leurs rela- 
tions quotidiennes concrétise dans ce domaine l’interdépendance 
franco-marocaine. Elie est la preuve de la solidarité qui existe entre 
les deux pays. . 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


82, — M. de Léotard se rélérant à la réponse faite le 12 novembre 
19% à sa question ne 16960 relative à triste siluation des porteurs 
français de fonds russes, réponse par laquekef il lui est indiqué 
que le gouvemmement soviétique a opposé mas une fin de non 
recevoir absolue à nos réclamations, fait observer à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'il existe une instance 
internationale justement créée pour ja solution amiable «des diff- 
cuités survenue enire ses membres et, conformément aux recom- 
mapdations de la première conférence.de Genève qui a prévu le 
processus pour ce genre de litiges, lui demände s’il compte : te porter 
officiellement ce différend devant Je conseil économique et social 
de }'O. N. U.; 2° y procéder avant que les achats massifs de titres 
Tigieux ramassés à bas prix auxquels paraît procéder le gouverne- 
..ment.d'U. R. S. S. — nétamment en ce qui concerne le 4 p. 100 
. consolidé des chemins de fer — n'aient définitivement éteint, au détri- 

ment de la substance française, celte dette considérable. (Question 
du 2 février 19%.) .. 


e. — 1° Selon les communiqués par les 
services du ministère des affaires étrangères, le conseil économique 
ei social des Nations Unies n’est pes compétent pour trancher un 
différend comme celui qui oppose la France et l'U. R.S.S. à propos 
des emprunts russes; 2° depuis 1939 pour un certain nombre d’'em- 
prunts et depuis le 2 janvier 1948 pour les autres, les fonds russes 
ne sont. plus mégociés à Paris qu’une fois par quinzaine (cote 
spéciale), da plupart d’entre eux ne permettant d’ailleurs une cota- 
on effective qu’à intervalles de plusieurs quinzaines. Selon ja 
. chambre syndicale des agents de change, si certains mouvements 
radiques de spéculation se manifestent à intervalles variables, 

s conservent une portée extrêmement limitée et ne mettent en 

cause que des ne pas quelques dizaines de mil- 
lions de francs. Sans même faire état des dispositions légales qui 
interdisent aux étrangers d'acquérir des valeurs étrangères sur le 
marché de Paris, la situation de fait du marché des fonds russes 
paraît donc exclure complètement l'hypothèse que, même par per- 
* sonné interposée, le gouvernement soviétique procède à un ramas- 
.: sage Systématique de ces litres. 


LA 


* 


521. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre des affaires 
économ et financières quelles mesures il entend prendre, soit 
sur le plan international (en portant le différend devant l'O. N. Ü.), 
soit sur le plan intérieur oo indemnisant les porteurs), pour 
mettre fin au scandale des fonds russes qui attend une solution 
depuis la fin de la guerre 1914-1918. (Qustion du 29 février 1%.) 


R se. — 1° Selon les renseignements communiqués par les 
services compétents du ministère des affaires étrangères, l'Organisa- 
tion des nations unies n'est pas l’organisme compétent pour tran- 
cher un différend comme celui qui oppese la France et l'U. R. S.Ss. 
à propos des emprunts russes; 2e la solution consistant à indemniser 
les porteurs sur les fonds publiées ne parait pas susceptible d'être 
retenue. Non seulement eeite mesure uivaudrait à mettre à la 
charge des con'ribuables français le remboursement de delles qui 
incombent à un gouvernement étranger, mais elle risquerait d'être 
considérée par celui-ci comme un renoncenent de fait au règlement 
que nous n'avons cessé de réclamer. 


2082. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° quelle est la production annuelle française de 
jus de fruits et, par catégorie, de fruits et légumes; 2° quelle est 
dans cette production globale La part des coopératives agricoles et 
des industriels; 3° quelles quantités de jus de fruits — et par 
catégories de fruits — ont été importées de l'étranger — si pos- 
sible par pays — et quelles quautités de js de fruits la France 
a exportées à l'étranger toujours par catégorie de fruits; 4° quel 
est le régime fiscal applicable aux jus de fruits; 5° s'il n'est 
pas dans ses intentions d'aider an développement en France de la 
production des jus de fruits. (Question du 7 juin 1%.) 


Réponse. — 1° On peut évaluer, en hectolitres, aux chiffres sui- 
vants la production des jus métlropolitains au cours des trois der- 
nières années. 


1953 1954 1955 
Jus de 1.200 _1.000 7.000 
Autres jus (fruits et légumes).....:... 45.009 10.000 | 128.000 
Totaux 106.200 157.000 335.000 


Aucun élément statistique ne permet actuel'ement ‘de fixer 
avec précision les parts respectives de la produelion des coopéra- 
tives et de l’industrie privée. Jusqu'à maintenant ies coopéralives 
n’ont assuré qu'une parte très:limitée de la prodnction, les jus 
de raisins notamment ayant été fabriqués presque en totalité par 
l'industrie privée. Un effort imporiant mais récent d'égaipement 
avant été fait par le secteur coopératif, on doit s'attendre à un 
développement important de sa production dès la prochaimre cam- 
pagne. % a) Les exportations, pour l'étranger et sur l'Unjon fran- 
çaise, se sont élevées en hectoltres et par catégorie de jus aux 
chiffres suivants : 


1953 1954 1955 
Jus de raisins... | 23,000 62.000 160.000 
Jus de 950 250) 3.000 
Jus 250 250 300 
Autres jus (cassis, abricots, cerises, 12.000 
Totaux en hectolitres.......... | 29.290 | 65.500 | 175.300 


La grande dispersion de nos exportations apparaît à l'examen 
des chiffres douaniers (en quintaux demi-brut) pour 1951: 


Exportation sur des territoires de la zone franc... 7.358 quintax, 


Etranger : 
Afrique orientale brilannique.. ,............ « 27 
Union belgo-luxemibourgeoise........ 2.551 — 
Union indienne........ ve ee 76 — 


51.221 quintaux, 
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. b) Les importations, d’après les statistiques douanières établies 
en quintaux demi-brut, se sont élevées aux chiffres ci-après. En ce 
qui concerne les importations de l'étranger, elles sont constituées 
presque exclusivement par des jus d’ananas et de pamplemousses. 
} 


1953 1954 

Importations de la zone franc? 

A. ©. 11.048 46,282 
Martinique 1.185 4.345 

Importations de l'étranger : 

Union belgo-luxembourgenise. 619 153. 
U. S. 45.996 91.847 
Territoires américains du Pacifique... 558, À 46 
Philippines » 496 
Livers est 149 266 


4o-Les jus de fruits sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux réduit de 12 p. 100, Un droit de douane de 30 p. 100 
est perçu sur es jus étrangers imporiés. 5e Différentes mesures 
ont déjà été prises pour aider au dévéloppement en France de la 
des jus de fruits; cet effort sera poursuivi compte tenu 

la fois de la volonté de soutenir les productions fruitières en 
rapide développement actuellement et du souci de développer la 
consommation des boissons non alcoolisées. Il est rappelé que dans 
le cadre d’une telle itique les crédits d’investissements consa- 
crés au développement de la production ont été portés de 12 mil- 
lions en 1955 à plus de 83 millions en 1956. Par ailleurs, le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agrieole a 
dès sa création consacré un crédit à l'assainissement du rnarché 
des concentrés et jus de pomme. 


2588. — M. de Menthon expose à M. le ministre des affaires écono- 
et financières que, dans le département de la Seine, les 
retraités qui désirent que leurs arrérages trimestriels de nsion 
soient versés à leur compte de chèque postal sont crédités à ce 
compte, chaque trimestre, à l'échéance et sans aucune formalité; 
que dans les autres départements le bénéficiaire d’une pension est 
souvent obligé à chaque échéance d'adresser préalablement les 
cou échus signés par lui à la trésorerie compétente, en y appo- 
sant chaque fois la mention: « à virer à mon compte de chèque 
postal ne ... »; rc. cette formalité provoque, au moins, pour l’inté- 
ressé des frais, s déplacements et un retard dans le payement 
de ses arrérages qui peut lui être préjudiciable. I lui demande 
ri quelles raisons la méthode adoptée dans le département de la 
ine n’est pas dans tous autres départements. (Ques- 
tion du 11 juillet 1956.) 


Réponse. — L'unification des modalités de parement ar virement 
des pensions de l'Etat avec simplification des formalités à remplir par 
les pensionnés désireux de bénéficier de ce mode de payement est 
en cours d'étude. Elle est subordonnée à la solution de différents 
problèmes techniques, qui sera acquise prochainement. 


AFFAIRES SOCIALES 


” 2352. — M. Alfred Reynes dernande à M. le ministre des affaires 
sociales les raisons pour lesquelles les subventions prévues par les 
lois du 20 mars 1954 et du mars 1956 n’ont pas encore été attri- 
buées aux caisses vieillesse artisanale. (Question du 2% juin 1956.) 


Réponse. — La majoration résultant de la loi du 20 mars 1954 
devait être financée par une fraction de la taxe de statisti et de 
contrôle douanier sur les importations et les exportations, Cette taxe 
ayant été vu vod à compter du {+ janvier 1955, aucune somme 
ne pouvait étre répartie à ce titre après cette date. Les fonds néces- 
saires au ere de la majoration résultant de la loi du 27 mars 
19%56 ont été mis à la disposition de la caisse autonome nationale 
de compensation de l'assurance vieillesse artisanale. 


2537. — M. Moynet Jemande à M. le ministre des affaires sociales: 
4° la commission nationale de #» t du personnel de la 
sécurité .sociale, mstituée par l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
a-telle une personnalité civile ? 2° ses membres sont-ils des fo 
tionnaires, sinon par qui sont-ils appointés ? 3° peut-elle avoir dés 


employés ? 4° ces employés sont-ils considérés comme des fonc- 
tionnaires ? 5° est-elle justiciable, par conséquent, des tribunaux 
civils (ou prud'hommes) ? (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° et 5e La commission nationale de reclassement 

vue à l'article 13 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 n'a pas 
e personnalité civile, Dans l’arrêt Audouin rendu le 23 janvier # 
le conseil d'Etat a considéré en effet que si la commission avait 
reçu le pouvoir d'’affecter elle-même le personnel disponible des 
anciens organismes des assurances sociales aux institutions nou- 
velles qui offraient des emplois et de procéder aux reclassement 
cette commission prenait les décisisons individuelles dont. il Eu 
pour le compte er lieu et place des institutions susmenti es 
de sécurité sociaïe. Il résulte également de l'arrêt précité que les 
décisions individuelles prises par la commission ne présentent pas 
le caractère d'actes administratifs et que, dès lors, la juridict 
administrative n’est pas compétente pour statuer sur des litiges nés 
de ces décisisons; 2° les membres de la commission sont indem- 
nisés conformément aux dispositions de l'arrêté du 21 juin 1916 
pe en application de l’article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 
945; 3° et 4° le secrétariat de la commission est assuré par les 


services de la direction générale de la sécurité sociale. 


Î AGRICULTURE 


- 2436. — Mme Vermeersch demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture: 1° dans quelles conditions un père de famille, ayant 
élevé quatre enafnts et ayant versé régulièrement des cotisations 
à partir de janvier 1939 sur un livret de « domaine-retraite » en 
vue d'acquérir un domaine d’une valeur de 35.000 F en 1938, a pu 
être informé le 5 août 1954 par le ministère de l’agriculture qu'il 
lui serait versé à”"la fin du contrat une somme de 55.024 F; 2° si le 
souscripteur d'un livret de « domaine-retraite » pourrait utiliser 
ke ce al, produit eu le premier versement jusqu’à l'expiration 
du délai. pour lequel e livret a été souscrit, majoré selon les moda- 
lités fixées par l’article 6 du décret n° 54-338 du 10 mars 1954, pour 
faire aménager un vieil immeuble dont il a hérité et qui est silué 
à Vénissieux (Rhône); 3° si, dans la per tive d’une exp tion 
de cet immeuble pour cause d’utilit pu lique, le souscripteur en 
cause pourrait acquérir, avec le capital, un terrain dans une com- 
mune rurale; dans la négative, comment il entrer en pos- 
session du capital constitué ses versements et revalorisé en 
 --coheu du décret du 10 mars 1954 précité. (Question du 3 juillet 


. — 4° La situation du livret de domaine-retraite signalé 
par l'honorable parlementaire s'établit comme suit: - 


Vérsements eflectués r l'intéressé le 1 février de 
chacune des années à 1953 incluse, soft quinze ver- 


Bonification pour enfants, des quatre versements eflec- 


tués de 1939 à 1942 au taux de 25 p. 100 .................. 1.000 


Intérêts au taux de 100 des versements 
de l'intéressé, jusqu’au 1er mars 1954, date d'expiration du 
- Revalorisation des capitaux constitués par les verse- 
mens eflectués par l'intéressé avant le 1er janvier 1949: 
Versement de 1939 CRRRAIRERELLLEILRLLLLERELLELLEEL) 7.500 
Versementse de 1940 à 1945 19.000 
Versements de 1956 à 1918 3.000 
— 
Intérêts capitalisés des revalorisations portées au compte 
de l'intéressé le 1e avril 1953 jusqu'au fe mars 1954, 
date d'expiration du livret 1.636 


. @e Le décret-loi du %4 mai 1938, modifié par le décret n° 54-328 
‘du 10 mars 1954, prévoit dans son article 1 que le montant du 


livret de domaine-retraife est destiné à faciliter l'acquisition diflé- 


rée ou l'aménagement de biens ruraux situés sur le territoire de 
communes dont la population muniei 
ne dépassait pas 2. habitants lors derniér recensement géné- 
ral cédant l’acquisition ou l'aménagement desdits biens, lesquels 
devront constituer l'habitat principal des souscripteurs. La commune 


de Vénissieux, comptant 19.948 Habitants, ne peut être considérée 


comitie commune rurale au terme du décret-loi précité. et le sous- 
cripteur ne saurait, en conséquence, étre autorisé à utiliser les 
fonds provenant de son livret de domainé-retraite à l'aménagement 
d'un immeuble sis dans la commune süsvisée ; 3° r disposer des 


capitaux constitués sur son livret, le souscripteur doit satisfaire aux 


conditions ci-dessus lées de l’article 14° du décret-loi modifié 
du 24 mai 1938, c’est-à-dire qu'il doit acquérir ou aménager un 
bien rural en vue d’en faire son habitation principale. Il à Dar 
que l'ex riation envisagée pourrait être de nature à faciliter la 
satisfaction des conditions considérées. Dans l'hypothèse où le sous- 
cripteur ne se trouverait pas à même de remplir lesdites condi- 
tions, 1 ne pourrait obtenir que le remboursement de ses seuls 
versements, soit 15.000 F, 


2538. — M. Vahé € à M. le d'Etat à l’agriculture 
les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles exigent 

es familles des rappelés le versement des cotisations due; en fonc- 
tion de la situation telle qu’elle se présentait au 1 janvier 1956, 
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lui demande les raisons pour des mesures d’exonéra- 
tion n’ont pas été prises en faveur des assujeltis rappelés sous les 
drapeaux. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — Les familles de rappelés qui éprouvent des difficultés 
à s'acquitter des cotisations d'allocations familiales agricoles, du 
fait du rappel sous les drapeaux des exploitants agricoles, peuvent 
adresser une demande de remise de cotisations à la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles de leur déparement. Par circulaire 
ne 35 ASM/6 du 15 mai 1956, les caisses de mutualité sociale agricole 
ont été invitées par mes soins à examiner avec bienveillance jes 
demandes de remises de cotisations qui leur seront présentées par 
les familles des rappelés, en tenant compte notamment, dans chaque 
cas particulier, de la situation des intéressés, du point de vue tant 
familial que social ou économique. 


2557. — M. Barbot expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la loi ne 53-318 du 15 avril 1953 ayant pour objet de faciliter 
la construction des logements économiques ainsi que l'acquisition 
et l'aménagement d'immeubles ruraux prévoit, à l’article 6, que les 
habitants d’agglomérations urbaines, désireux de se retirer dans 
une commune rurale, en libérant leur logement, pourront bénéfi- 
cier de prêts destinés à faciliter l'acquisition et l'aménagement 
d'immeubles ruraux ou leur remise en état. Ces prêts seront consen- 
tis par la caisse nationale de crédit agricole dans les limites et 
conditions prévues par un règlement d'administration publique. Or, 
à la date du 4er juillet 1956, la caisse de crédit agricole de la Nièvre, 
si elle enregistre les demandes de prêts, informe les demandeurs 

u’elle se trouve dans l'impossibilité de leur donner satisfaction du 
fait qu'aucun règlement d'administration publique n’a été publié et 

u’aucune ressource n’est mise à sa disposition en vue de tels prêts. 

il lui demande: 4° quelles sont les raisons qui motivent une 
telle situation; 2° quelles mesures il compte prendre pour y 
mettre fin et appliquer la loi du 15 avril 1953. (Question du 
40 juillet 1956.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique devant déter- 
miner les conditions d'attribution des prêts susceptibles d’être 
consentis en application de la loi n° 53-58 du 15 avril 1953 codifié 
À l’article 736 du code rural, aux habitants d’agglomérations urbaines 
désireux de se retirer à la campagne, est actuellement à l'étude 
et ses modalités font l’objet d'échanges de vues entre les services 
du ministère de l'agriculture. L'octroi des prêts demeure, par 
cilleurs, subordonné au dégagement de moyens financiers suscep- 
tibles d'être aflectés à la réalisation de ces opérations. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2165. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° qui a pris la responsabilité de 
refuser aux anciens internés d’Eysses, membres du glorieux batail- 
lon des forces françaises de l’intérieur de ce bagne, la possibilité 
d'être classés résistants quand ils demandent la carte de déporté 
résistant. lui que, d’après l’aiflorité militaire, les mem- 
bres du bataillon F. F. I. d'Éysses sont des militaires, puisque leur 
bataillon a été reconnu comme unité combattante ; 2° s’il est décidé 
à faire reviser lous les dossiers des déportés ressortissants du 
bataillon F. F. 1. de la prison d’Eysses en vue de leur attribuer 
le titre de résistant, le seul qui puisse étre admis pour ces valeu- 
reux combattants et victimes de l'ennemi, au regard de la légisia- 
tion française, (Question du 13 juin 1956.) 


Réponse. — Les demandes de l'espèce ont élé, conformément aux 
dispositions de l’article R. 325 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des viclimes de guerre, soumises à l'avis de la commis- 
sion nationale des déportés et internés résislanis qui, après avoir 

ris connaissance du résultat des enquêtes adminitratives effec- 
uées par les départements de la juslice et de l’intérieur à la 
demande du ministère des anciens combatlants, a conclu à 
l’inexistence d’un lien de cause à effet entre l'acte de résistance 
à l'ennemi que constitue l'appartenance au bataillon F, F. I. 
d’Eysses et la déportation des détenus. Pour ce motif, la seule 
appartenance au balaillon d’Eysses ne peut entraîner attribution 
du litre de déporté ou d'’interné résis'ant. En revanche, la qualité 
de déporté résistant est reconnue lorsqu'il est établi que la 
déportation peut être ratiachée à un acte de résistance autre que 
l'appartenance au bataillon d'Eysses et trouvant sa définition dans 
l’article R. 387 du code susvisé. D'autre part, les dossiers des 
détenus fusillés aussi'ôt après la révolle, qui sont signalés au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, font 
l’objet d’un examen de la part de la commission natio- 
nale, En tout état de cause, les voies de recours administratifs 
restent ouvertes aux intéressés estimant que leurs droits ont été 
inéconnus. 


30. —- M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la note de service n° 442 du 23 mars 4928 de la direction générale 
des contributions indirectes avait donné instruction de s'abstenir 
de réclamer les taxes sur le chiffre d’affaires de façon rétroactive 
dans trois cas limitativement indiqués. L'instruction 123 B du 
25 avril 4955 cite cette note de service n° 442 et en fait application 
dans un cas particulier. 11 demande: 1° l'administration admet-elle 
toujours que celte note de service est pleinement applicable; 2° cette 


note étant l’application, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 
d'un gagement général pris par le Gouvernement envers la 
chambre des députés par l'organe du commissaire du Gouvernement, 
si le principe reste valable en toutes matières fiscales; 3° étant 
donné l'incertitude régnant depuis des années sur ces très graves 
questions, si le” Gouvernement n'envisagerait pas de faire voter, à 
ce sujet, un texte législatif en vue de donner aux contribuables une 
garantie d'application nécessaire, (Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse, — La note de service n° 442 du 23 mars 1928 concernant 
la matière des taxes sur le chiffre d’aflaires vise, parmi les causes 
qui peuvent s'opposer à la réclamation rétroactive de l'impôt, les 
changements de jurisprudence ou de doctrine. Elle constitue de ce 
point de vue une simple application de l'engagement, pris par ie 
commissaire du Gouvernement dans un débat parlementaire portant 
sur l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et la taxe 
sur le chiffre d’affaires, de ne pas réclamer les suppléments d'impôts 
qui pourraient résulter, pour le passé, des nouvelles règles admises 
lorsqu'il y 8 changement de jurisprudence ou de doctrine adminis- 
trative. Le principe ainsi formulé étant valable en d’autres matières 
fiscales, il est admis dans la pratique, d’une manière générale, que, 
du moins lorsqu'elle est défavorable aux contribuables, la nouvelle 
interprétation d’un texte fiscal n’a d'effet qu’à partir de la date 
à laquelle a été rendue la décision judiciaire ou la solution admi- 
nistrative qui constate le changement. La note de service précitée 
vise, en outre, comme n'impliquant pas la réclamation rétroactive 
de de sur le chiffre d'affaires, l'hypothèse où le redevable ayant 
fait l’o jet d'une vérification du service qui n'a comporté aucune 
observalion, a pu croire en toute bonne foi avoir procédé de façon 
régulière; elle prévoit ge l'intéressé ne pourar étre ultérieurement 
recherché pour le passé du moment qu'il ne serait plus à même de 
récupérer l'impôt sur ses clients et qu'il devra être instruit de ses 
obligations et invité à s'y conformer à l'avenir. Ces prescriplions 
restent en pecipe valables, les cas de fraude étant bien entendu 
exceptés; mais elles ne sauraient évidemment être étendues de plano 
aux autres matières fiscales où 1e se rencontrerait pas la circons- 
tance qui justifie ge spécialment les mesures de tempérament 
adoptées, à savoir l'impossibil:ié de récupérer l'impôt. S'agissant de 
ces autres matières fiscales, rien ne s'oppose en principe à ce que. 
des pratiques, dont l'irréguiarité découle d'une interprétation 
inexacte de la loi et de la réglementation fiscale, sans revêtir un 
caractère frauduleux, soient redressées à l'occasion d'un examen 
de la situation fiscale du contribuable, pour la période non pres- 
crite, même si de telles pratiques n'avaient pas fait l'objet de 
critiques au cours d’une vérification précédente, sans toutefois 
qu'aucune pénalisation soit infligée et sous réserve aussi de l’obser- 
vation des dispositions du paragraphe II de l'article unique de la loi 
n° 55-349 du 2 avril 1955, d'après lesquelles lorsque la vérification 
de la comptabililé, pour une période déterminée, au regard d'un 
hnpôêt ou taxe ou d'un groupe d'impôls ou de taxes est achevée, 
l'administraton ne peut procéder à une nouvelle vérification de ces 
écritures au regard des mêmes impôts et taxes et pour la méme 
pen hormis le cas où la première vérification aurait été limitée 

des opérations déterminées. 11 convient de noter d'ailleurs que 
la direction générale des impôts a mis à l'étude une procédure 
d’information officielle des contribuables au cours des vérifications 
fiscales de telle manière in reste trace des réponses données par 
l'administration aux questions que le contribuable vérifié jugerait 
à propos de faire préciser en vue de s'assurer, sans contestation 
re pour l'avenir, de la régularité de sa situation rebus sic 
siantibus. 


1167. — M. Halbout expose à M. le secrétaire d'Etat au 

qu'en 1935, pour assurer à un mineur, en exécution d’un jugement, 
une rente viagère annuelle de 1.000 francs, a été acheté un titre de 
rente sur l'Etat, 4 1/2 p. 400, ne 0060662, volume 2, conformément 
aux disposilions de la loi du 27 février 1880, article 6, concernant 
l'emploi des biens de mineurs, que ce titre a été converti en un 
tre 3 1/2 p. 100 1945, n° 0036318, volume 12, pour l’usufruit au nom 
du mineur, la nue propriété demeurant au iteur et à défaut à la 
succession de ce dernier, 11 demande, en vertu de la loi du 25 mars 
1919 et celles subséquentes portant majoration des rentes viagères, à 
quel organisme le mineur devenu majeur doit s'adresser pour obte- 
nir une majoration de sa rente et quelles formalités il a à remplir. 
11 apparaît, en effet, que le débiteur de la rente, en faisant assurer 
le service par un titre de rente sur l'Etat, conformément aux disposi- 
tions légales, ne peut être rendu responsable de la dévaluation de 
celle rente. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Seules les rentes viagères, à l’exclusion des rentes 
perpétuelles amortissables, peurent faire l’objet des majorations pré- 
vues par les lois ne 48-777 du à mai 1948, n° 48-97 du 9 juin 1948, 
no 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1949, n° 51-69 du 
21 mai 1951, no 52-870 du 22 juillet 1952 et ne 53-300 du 9 avril 1953. 
semble, d'autre part, sous réserve de l'interprétation souveraine 
des tribunaux, que les dispositions de l'article 1er de la loi n° 51-695 
du 2: mai 49%51 modifiée portant majoration des rentes viagères 
allouées judiciairement en DEEE d'un préjudice ne peuvent étre 
misés en échec par les modalités techniques utilisées par le débiteur 
pour acquiliter sa dette d'arrérages, C'est donc au débirenlier que 
devraient être réclamées les majorations égales. Celles-ci ne sont 
toutefois dues que s’il y a bien eu condamnalion au payement d'une 
rente viagère, 


1399. — M. Darou expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: dans le bat de construire un ensemble immobilier, il 
est projeté de constituer une société Je construction qui sera régie 
par la loi du 28 juin 1938 modifiée par les articles 3 el suivants 


3882 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 AOÛT 19556 


du décrel du 29 novembre 1939. Cette société se propose d'acquérir 
un terrain de 1.000 mètres carrés environ compris entre les rues X 
et Y, ledit terrain d’une longueur de 50 mètres et présentant une 
façade de 17 mètres sur la rue X et de 20 mètres sur la rue Y. 
La façad: sur la rue Y est construite d'un immeuble de deux 
élages sur toute sa longueur, immeuble d’une valeur vénale appro- 
ximative de 6 millions de francs, composé d'un rez-de-chaussée 
commercial et d'étages à e d'habitation. Pour réaliser l'en- 
semble immobilier, il est prévu la construction d’un grand immeuble 
à usage d'habitation sur la rue X et de dépendances et garages 
entre cet immeuble nouveau et l'immeuble ancien. Celui-ci serait, 
après remise en état, aménagé de grands porches d'accès aux 
dépendances et garages. L'ensemble des travaux d'aménagement 
et de construction présenterait une dépense de l’ordre de mil- 
lions de francs. L'administration admet que les articles 115 bis 
et 671 (6° et 7°) du code mn - des impôts peuvent être invoqués 
a les sociétés entrant dans les prévisions de l’article 1° de la 
du 28 juin 198 lorsqu'elles ont acquis un immeuble en vue 
de sa translormation en appartements destinés à être attribués 
à leurs membres par voie de partage pur et simple. Mais il est 
nécessaire que la société exécute des travaux importants ur 
rvenir à cette transformation (R. M. B. 10 janvier 1952, B. O. 1. 
2). 11 lui demande si ea envisagée ci-dessus peut être 
considérée dans son ensemble de telle sorts que la réponse admi- 
nistrative ci-dessus trouverait son application ou si, au contraire, 
l'immeuble ancien serait considéré isolément, auquel cas l’admi- 
nistration serait fondée à soutenir que les travaux exécutés sur 
l'immeuble ancien ne peuvent justifier l'application des articles 
415 bis et 671 (6° et 7°) du code ES des impôts, et, dans cette 
dernière hypothèse, si le bénéfice desdits articles serait malgré 
tout réservé à la partie entièrement construite à neuf. (Question 
du 2% avril 1956.) 


Réponse — Sous réserve de l'examen des circonstances particu- 
lière de l'affaire, l'acte constitutif de la société de construction 


susceptible d'être admis, mesure de tempérament, au 


néfice de l'enregistrement au droit fixe de 1380 F prévu à l’ar- 
ticle 64 5° du code général des impôts. Mais si l'opération envi- 
sagée ne comporte pas l'exécution de travaux importants destinés 
à transformer en locaux d'habitation le bâtiment existant sur le 
terrain acquis > la société, l'acte constatant le partage de celle-ci 
ne pourra bénéficier du régime de faveur défini aux articles 115 bis-1 
ét 6716° dudit code que dans la mesure des attributions portant 
sur les constructions nouvelles, les conditions auxquelles est subor- 
donnée l'application de ce régime de faveur étant, bien entendu, 
supposées remplies. Pour le surplus, l'acte dont il s'agit sera soumis 
au régime fiscal de droit commun. 


1422. — M. Cadic expose à M. le d'Etat au budget le cas 
suivant: Mme A., en son vivant cullivatrice, est décédée en son 
domicile le 15 juin 1932, épouse de M. Pierre B., laissant: son mari 
survivant, comme commun en biens légalement et usufruilier légal 
du quart des biens de sa succession et, pour héritiers, trois enfants : 
Louis, Jeanne et Joseph B. A l’époque du décès, M, et Mme A.-B. 
faisaient valoir une exploitation agricole et M. Joseph B., l'un des 
füts, participait à l’exploitation. Ce M. Joseph B. fils, qui participait 
toujours à l'exploitation, s’est marié en 1 et son père, ainsi que 
son frère et sa sœur, lui ont consenti un baïl de la ferme. En <e qui 
concerne le cheptel attaché à la ferme à ce moment, et ainsi que 
cela se pratique généralement dans la région (usage et coutume du 

ys), un arrangement à l'amiable est intervenu directement entre 

sarties pour l'abandon ou cession du cheptel, également à 
M. Joseph B. M. Pierre B. père décède en 1950, laissant ses trois 
enfants et, voulant faire cesser l'indivision de la ferme qu'il cultive 
toujours, M. Joseph B. est d'accord avec son frère et sa sŒ@ur pour en 
devenir seul propriétaire (la valeur de cette ferme est inférieure à 
trois millions). M. Joseph B. croit remplir les conditions exigées pour 
bénéticier du régime de faveur en ce qui concerne les exploitations 
agricoles (art, 710 du code général des impôts), L'administration 
de l'enregistrement, consultée à ce sujet, ond par la négative, 
basant sa réponse sur le fait qu'il y a déjà eu division entre le 
cheptel et la ferme proprement dite, par suite de l’arrangement 
amiable qui est intervenu, depuis l'ouverture de la succession de 
Mme B., née A. Il lui demande si la prétention de l'enregistrement 
est fondée, (Question du 26 avril 1956.) 


Réponse. — Il est admis, en matière de partage de succession que, 
idrsque le matériel et le cheptel servant à l'exploitation ne dépen- 
dent pas de l’indivision, mais appartiennent déjà en propre à l’attri- 
butaire du surplus de l'exploitation, cette circonstance n'est pas, 
d'une manière rale, un obstacle à l’application des dispositions 
de l'article 710 code général des impôts. Toutefois, il ne pourrait 
être pris parti en pleine connaissance de cause dans l’aflaire sus- 
visée, que si, par l'indication des noms et adresses des parties inté- 
ressées, l’administration était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier envisagé, 


1423. — M. Jacques Duolos expose à M. le d'Etat au 
budget que la pension alimentaire, en espèces ou en nature, allouée 
Par un contribuable à ses ascendants, est déductible pour la déter- 
mination du revenu imposable à la surtaxe progressive ; que, dans le 
Cäs où les ascendants n'ont pour toute ressource qe j'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, la pension en nature uctible est éva- 
luée forfaitairement, dans la mière zone de la région parisienne, 
à 5.100 francs par an pour le logement et à 73.000 francs par an pour 


la nourriture ; que cette évaluation forfaitaire n’est pas en harmonie 
avec le coût de la vie et des loyers. IL lui demande s’il n'envi 
pas, conjointement avec M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
sécurité sociale, d'en relever les bases par arrêté, (Question du 
26 avril 1956,) 


Réponse. — C'est uniquement à titre de règle pratique, en vue 
d'éviter les discussions entre les contribuables et !l’ inistration 
au sujet du. montant des dépenses déductibles que l'administration 
admet que dans le cas où l’ascendant n’a aucune ressource person- 
nelle autre que l'allocation aux vieux travailleurs, le contribuable 
qui pourvoit à tous ses besoins (nourriture, logement et frais acces- 
soires) peut déduire de son revenu global sans avoir à fournir aucune 
justification une somme correspondant à l'évaluation forfaitaire des 
avantages en nature qui est fixée pour l'application de la législation 
sur la sécurité sociale (réponse à la question écrite no 10079, posée 
le 17 mai 19%9 par M. Louis Bonnet, député [Journal officiel du 
23 septembre 1949, débats Assemblée nationale, p. 5707]). Mais, en 
tout état de cause, le contribuable intéressé conserve, bien entendu, 
le droit — conformément aux dispositions de l’article 109 du code 

néral des impôts — de demander, à condition d'apporter à cet 

ard toutes justifications utiles, la déduction du montant des 
aépenses qu'il a effectivement supportées pour l'entretien de l'ascen- 
dant qu'il a recueilli sous son toit. 11 est précisé, en outre, Cup 
arrêté du ministre des affaires sociales en date du 28 mars 1 a 
porté de 5.#00 francs à 24000 francs par an l'évaluation forfaitaire 
concernant la fourniture du logement. 


1681. — M. Médecin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une personne ayant acheté un appartement dépendant d’un 
immeuble surélevé postérieurement au 1% avril 1 et dont Îles 
trois quarts sont destinés à l'habitation a bénéficié des dispositions 
de l'article 1371 quinquies du code néral des impôts (droit à 
4,2 p. 100) pour l'enregistrement de son acte d'achat. I lui 
demande si celte personne a droit au même tarif réduit si elle 
âcquiert postérieurement du même vendeur un garage dépendant 
d'un bâtiment annexe de l'immeuble construit sur le terrain de la 
copropriété dont elle fait partie par suite de sa première acquisition, 
{Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — Réponse négative si, comme les termes de la question 
le laisseraient supposer, la construction du garage est antérieure au 
4er avril 1950. Dans le cas contraire, fl ne pourrait être répondu en 
pleine connaissance de cause que si, par l'indication des noms et 
adresses des: parties ainsi que de la situation de l'immeuble, l’admi- 
nistration était mise à même de faire procéder à une enquête sur 
l'acquisition dont il s'agit, 


1736. — M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le coût de l'installation créée 16, place de la Madeleine, 
pour instalker un office du vin, et quel est le budget annuel de ce 
service. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse. — L'installatioñ créée 16, place de la Madeleine concerne 
Vinstitut des vins de consommation courante (1 V. ©. C.) dont les 
tâches ont été précisées par le décret n° 977 du 30 septembre 1953, 
En dehors de ce service central situé à Paris, FI, V. C. C., qui ne 
constitue pas un office du vin, dispose de huit centres régionaux 
installés à Angers, Avignon, Bordeaux, Dijon, Lyon, Montpellier, 
Toulouse et Alger, Le budget annuel de FI V. C. C. pour les exer- 


cices 1955 et 1956 s’analyse comme suit (en millions francs) : . 
1956 
Fonctionnement : 
Remboursement de frais de déplacement. 39 5n 
| Etablissement du cadastre viticole.......,.... 585 324 
Indemnités 4.22 !4) 7.925,50 


1) Compte tenu du erédit de 3.100 millions prévu à ce titre dans 
le 


En ce qui concerne plus spécialement les dépenses concernant les 
bureau de l'institut des vins de consommation courante, 16, place 


“de la Madeleine, elles s'élèvent à 8.500.000 francs environ au titre 


des frais d'installation et à 12.390.000 francs aw titre des dépenses 
iéohonos, (machines à écrire et à calculer, duplicateurs, mobilier, 
‘phone). 


1737. — M. Schneider expose à M. le d'Etat au budget, 
ue les rigueurs de l'hiver dernier, en particulier le gel, ont eu 
répercussions profondes sur l'exercice des différentes fessiens 
commerciales, notamment pour les marchands au détail, dits des 
quatre saisons. IL lui demande s'il n'estime pas conforme à la jus- 
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tice d'accorder des dégrèvements d'impôts à ces commerçants qui 
se trouvent, du fait des circonstances, dans une situation en 
d'autant plus désastreuse que dans leurs professions il n'existe 
oucune caisse de secours ou de comçensation et qu'il ne peut être 
question pe eux de bénéficier des allocations de chômage. (Ques- 
tion du mai 1956). 


Réponse. — En raison de la diversité des situations des contri- 
buables qui ont eu à souffrir des rigueurs de l'hiver, comme aussi 
des répercussions très variables que ces rigueurs ont exercées sur 
leur activité, il n’a paru possible de prendre, en faveur des 
intéressés, des mesures d'ordre général dans le sens demandé. Tou- 
tefois, l'administration s’est montrée très compréhensive dans 
l'octroi de délais de Drement à ceux d’entre eux qui pouvaient 
éprouver des difficultés momentanées pour faire face à leurs obli- 
rm fiscales. Les redevables qui, néanmoins, et pour les motifs 

voqués l'honorable se trouveraient réellement 
hors d'état d’acquitter tout ou partie des cotisations d'impôt directs 
établies à leur nom pourront, au surplus, en solliciter la remise 
ou la modération en adressant à cet eflet des demandes indivi- 
duelles au directeur départemental des contributions directes. Les 
+ ae de. l'espèce seront examinées avec toute l'attention dési- 

L 1 


1743, — M. Robert Buron expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que les demandes de payement fractionné ou difléré des 
droits de mutation par décès doivent être déposées aux bureaux 
de l'enregistrement compétents, accompagnées de déclarations com- 
plètes et régulières, qui ne sont enregistrées qu'après que l'auto- 
Tisation de fractionnement a été accordée. M lui demande: 4° si 
les s, insuffisances, ete., relevées l'administration entre 


ou si, au contraire, les redevables peuvent, sans encourir de péna- 


les droits complémentaires 
constatées avant l'enregistrement de la déclaration peuvent être 


tement (date du 
de 


Réponse. — 1° et 2° I] est admis que les redevables vent 
rectifier leur déclaration, tant qu’elle n'a pas été enregistrée, sans 
encourir le demi-droit ou le droit en sus sanctionnant jes insufi- 
sances d'évaluation où les omissions, et demander le payement 
fracuonné des droits exigibles à la suite des rectifications ainsi 
opérées; 3° la scription triennale vue par l'article 4971 — 
14° du code général des impôts — pre cours à la date du dépôt 
de Ja déclaration eflectuée dans les conditions prévues par les 


1744. — M, Robert Buron exçose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, dans la déclaration de succession souscrite en 1950 
par M. -X.., décédé en 1950, figurait mémoire un passif 
consistant dans des droits de mutation par décès restant exigibles 
sur la succession de son auteur redécédé, à raison de biens sinis- 
trés par faits de guerre dont les les d'évaluation n'ont été 
fixées que par décret du 30 juillet 1952. 11 lui demande à et red 
cription {pont de déçart et durée) est soumise l’action des héritiers 
de M. X.. pour. demander la déduction du passif en cause et obtenir 
+ diet restitution des droits perçus en trop. (Question du 17 mai 
1956. 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, le service de l’enregis- 
trement admet que les héritiers disposent un délai d’un an, a 
compter de l'enregistrement de la déclaration complémentaire Fré- 
vue à l’article 11 décret du 30 juillet 1952 et au vu de laquelle 
est eflectuée la liquidation des droits exigibles sur les biens sinistrés 
par laits de guerre mentionnés précédemment pour mémoire, 


1906. — M. Haïbout demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un exploitant agricole, en même temps artisan scieur, qui abat 
des arbres sur sa Pres les débite et les vend sous forme de 
traverses a un chiffre d’affaires à déclarer et une taxe quelconque 
à facturer. (Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — L'intéressé serait redevable des taxes sur le chiffre 
d'affaires dans la mesure où les opérations auxquelles il se livre ne 
pourraient -étre considérées comme le prolongement normal de son 
activité agricole, S'agissant d’une question de fait, une réponse défi- 
nitive ne pourrait être fournie que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse de cet exploitant, l’administration était mise à même 
d'eflectuer une enquête sur ce cas particulier. 


1053. — M, Sagnol à M. le secrétaire d'Etat au budget 


que l'administration de l'enregistrement paraissant considérer que 
le fait générateur de la perception du druit supplémentaire de 
6 p. 400 institué par l’article 8 ($ VI) de la loi du 14 août 1954, appli- 
cabie lorsque dans les trois mois suivant l'expiration du délai imparti 


de moitié lors 


droits prévus à 1 


<onstruire, l'acquéreur n’est pas en mesure de les justi- 
tions prévues au paragraphe 11 de l’article 4371 quater du code 
ogg» des impôts, réside dans la « non-construction » à l'expiration 

délai légal et que, par suite de cette interprétation, les receveurs 
de l'enregistrement perçoivent ce droit supplémenaire de 6 p. 100 sans 
vouloir tenir compte du fait que la loi en vigueur au moment où 
l'engagement de construire a été pris prévoyait un droit de 2,40 p. 100 
seulement. 11 lui expose notamment le cas d’un particulier qui a 
acquis un terrain par ac'e du 9 novembre 1951 et qui l’a revendu 
en mars 1956 sans avoir se l'engagement de construire qu'il 
avait souscrit lors de son achat, et à qui il a été réclamé lors de la 
revente : 1° la moitié du droït simple ordinaire, l’autre moitié ayant, 
été perçue lors de l'enregistrement de l'acte du 9 novembre 4951: 
2° le droit supplémentaire de 6 p. 400 sur la totalité du prix. 1] lui 
demande : 1° si, dans l’exemple ci-dessus, et par suile du principe 
de la non-rétroactivité des lois, le droit supplémentaire applicable 
n'est pas celui en vigueur au jour où l'engagement a été pris (en 
l'occurrence 2,40 p. 100); 2e si, du fait que les droits de vente 
ont été sur la moitié du prix dans l'acte d'achat, me serait 

s équitable que le droit gs ne soit appliqué que sur 
‘autre moitié, celle qui a été exonérée. (Question 2% mai 1956.) 


Réponse. — 1° Le fait générateur du droit supplémentaire Vu 
au paragraphe 11 de l’ancien article 1371 quater du code général 
des impôts (paragraphe I c de l'article 1371 nouveau du même code) 
se situe à la date d'expiration du délai Kégal imparti pour la construc- 
tion, Au Cas particulier, cette date étant postérieure à l'entrée en 
vigueur de la loi n° 54-17 du 14 août 1954, c'est au taux de 6 p. 400 
fixé par l’article 8 ($ VI) de ce texte que doit être liquidé le droit 
supplémentaire dont il s’agit (cf. eg à la question écrite n° 5781 
le 4e mars 1955 par M. Luc Durand-Réville, sénateur, Journal 
officiel, Débats parlementaires, Conseil de la République du 13 juillet 
1955, page 1821, 1re colonne); 2° en l'absence de toute disposition 
particulière à cet égard le droit supplémentaire précité est liquidé 
sur la même base que le droit principal, c’est-à-dire sur le pes aug- 
menté des charges ou, lorsqu'elle lui est supérieure, sur valeur 
vénale réelle du terrain vendu, et il n'y a pas lieu de tenir compte, ! 

le cas échéant, Fr. fait que les droits ont été perçus au taril réd 
l'enregistrement de l'acte d'acquisition, 


\ 


1879. — M, Peolleray expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en matière de mutation à titre onéreux concernant des Jloge- 
ments destinés à l'habitation de l'acquéreur, l'administration de 
l'enregistrement accepte d'appliquer l'exonération prévue par l'arti- 
cle 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, même au cas où le ven-. 
deur se réserve personnellement la jouissance du logement vendu, ! 
pendant un délai maximum de deux ans. Il lui demande si cette 
exonération peut également être accordée dans un cas similaire 
lorsque — toujours dans le même délai maximum de deux ans — 
la réserve de jouissance profile à un précédent vendeur qui l’a 
retenue lors d'un précédent contrat d'acquisition. (Question du 
25 mai 1956.) | 


Réponse, — Réponse négative. L'application des al nts de 

article 1374 octies du code général s impôts, 
lorsque le vendeur se réserve la jouissance du logement vendu pour, 
une durée n’excédant pas deux ans, procède d’une mesure de tempé-! 
rament dont la portée doit être limitée à cette seule hypothèse, à! 
l'exclusion du cas, envisagé dans la question, où l'occupation dudit, 
logement est le fait d’un précédent propriétaire. 


4 


#38. — M. dacques Rolland demande à M. le secrétaire d'Etat | 
au s’il est dans son intention d'imposer la vapeur d'eau 
fabriquée en vue de Ja production d’un article non soumis à la 
T. V. À.: et dans l’affirmative, si cette position aboutirait à taxer! 
la société nationale des Chemins de fer français sur Ja + gt — 
nécessaire à la marche des locomotives ou encore Electricité de 
France sur la produite dans les centrales électriques. (Ques- 
tion du 3 mai 1956.) 

Réponse. — Les livraisons qu’une entreprise se fait à elle-même, 
pour les besoins de son < YU S de produits de sa fabrication, 
sont normalement imposables à la taxe sur la valeur ajoutée en 
vertu des dispositions de l'article 260-4 du code général des impôts, 
Cependant, les modalités d’ ication de ce texte aux cas rti- 
culiers exposés à la question font actuellement l'objet d'une étude 
d'ensemble. Aussi une réponse définitive ne pourra-t-elle être donnée, 
qu’une fois cette étude terminée. 


» 


1961. — M, Dreyfus-Schmidt expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi n° 50-4568 du 26 décembre 1950 a conféré à 
l'administration des domainef la mission d'agir au nom de l'Etat. 
français en nullité ou en annulation des spoliations perpétrées sur 
des biens dont restitution n'a pas été réclamée par leurs proprié- 
taires légitimes. Cette disposition s’inspirait du souci de ne 
eg rm au spoliateur de s'enrichir à la faveur de la disparit 
es propriétaires légitimes. Un délai de six mois était imparti pour 
l'exercice de cette action, Il lui demande combien d'actions en 
nullité ou en annulation ont été exercées par l'administration des 
nes en vertu de la disposition susdite. (Question du 31 mai 


Réponse. — L'article 2 de la loi n° 50-1568 du %6 décembre 19:50 
modifiant l'article 23 de l'ordonnance du 21 avril 49%5, a accordé 
au service des domaines, en cas de succession non zéclamée owÿ 


h entraînent l'exigibilité du demi-droit ou droit en sus 
rachonnés où oivent être payés complam; 3° quel est le 
point de départ de la prescription triennale courant contre le Trésor 
le contrôle de déclaration aux termes 
e TJ'article 1971 du code général impôts, part de l'enregis- 
de la demande ou celle de l'enregistrement 
| ). (Question du 171 mai 1956.) 
| 
| 
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de succession vacante, un délai de six mois à dater de la décision 


judiciaire le nommant administrateur provisoire ou curateur pour 


agir en nullité ou en annulation des actes de spoliation accomplis 


par l'ennemi ou sous son contrôle. Ce délai a couru du jour de la 

ublication de la loi lorsque la décision judiciaire de nomination était 
Libivenes antérieurement. Mais du fait que le service des domaines 
n'avait pas qualité pour intervenir, en l'absence d’ayants-droit, dans 
la gestion du patrimoine de victimes d’actes de spoliation dont le 
décès n'avait pas été régulièrement constaté ou déclaré, le champ 
d'application de la disposition précitée s'est tronvé très limité et 
deux actions en annulation ‘ont pu, en tout, êlre engagées sans 
aboutir d’ailleurs au résultat recherché. 


2013. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans une importante ville du Sud-Ouest, et à la demande de 
l'inspection des finances, il a été choisi à peu près au hasard 
divers contribuables auxquels l’administration a notifié son_ intention 
d'arrêter les bases de la surtaxe d’après certains élé- 
ments du train de vie, conformément à l’article 1468 du code général 
des impôts; que cet article prévoit notamment que, pour l’établis- 
sement de la base imposable, la valeur locative actuelle et réelle 


des résidences doit être multipliée par 10, qu’une voiture automo- 4 


bile donne une base de 50.000 francs par cheval-vapeur; qu'ainsi 
un ménage de condition relativement modeste, qui paye par exemple 
un loyer de 20.000 francs par mois dans un immeuble neuf et 

ssède une voiture de 7 chevaux, peut rigoureusement : se, voir 
axer sur un revenu de 2.750.000 francs, alors qu’il ne dispose que 
d'un salaire de moitié de cette somme; qu'il est bien permis aux 
contribuables ainsi mis en cause d'apporter des « justifications 
contraires », mais que ces termes ambigus couvrent une véritable 
impossibilité, de sorte que l'application du texte légal aboutit en 
fait à des décisions arbitraires qui pre frapper des contri- 
buables dont le comportement fiscal est irréprochable.. lui 
demande: a) s’il ne lui paraît pas qu’en procédant ainsi, l’admi- 
nistration s'éloigne de l'esprit dans lequel l’article 15 de la loi 


no 47-1127 du 25 juin 1947 et, avant lui, le décret du 21 avril 4939. 


ont été adoptés, esprit qui se dégage neltement tant du rapport 
au Président de la République accompagnant le texte du décret 
du 21 avril 14939 que des débats parlementaires précédant le vote de 
l'article 143 de la loi du 25 juin 1947; b) si l'expérience en cours 
qui se poursuit vraisemblablement dans plusieurs villes a pour 
ohjet de remplacer en matière de surtaxe progressive le système 
déclaratif par un système indiciaire et, dans ce cas, s’il n'eût pas 
été équitable, au préalable, de demander au Parlement une modi- 
fication de l'article 168, le coefficient 10 appliqué à la valeur locative 
étant manifestement exagéré, eu égard aux cours actuels des 
loyers: c) ce qu’il faut entendre par les termes « sauf justifications 
contraires », les instructions administratives donnant sur ce point des 
explications si vagues qu’elles peuvent pratiquement être considérées 
comme inexistantes; 2 s’il ne lui paraît pas inopportun, en raison 
de la complexité et des règles souvent injustes d’une législation 
inadaptée, d'ajouter encore au désordre fiscal par des mises en 
demeure inconsidérées et si, dans ce cas, il ne conviendrait pas 
de mettre fin rapidement à l'expérience en cours qui paraît mal 
engagée et susceptible d'alimenter bien inutilement l'agitation antj- 
fiscale, (Question du 2 juin 1956.) 


Réponse. — a) et b) L'expérience à laquelle fait allusion l’hono- 
rable député a été entreprise dans certaines villes du Sud-Ouest, non 
en vue de remplacer, en matière de surtaxe -progessive, le système 
déclaratif par un système indiciaire, mais en vue de procéder à une 
étude par sondage sur l'application des dispositions de l’article 468 
du code général des impôts. Ele n’a porté que sur 31 contribuables 
‘de ces villes, pour lesquels les revenus déclarés étaient tres inié- 
rieurs aux revenus évalués en fonction des éléments du train de 
vie, conformément aux dispositions de l'article précité. Ce faisant 
l'administration ne s’est pas éloignée de l'esprit dans lequel a été 
adopté l'article 168-1 du code général des impôts dont but est 
d’alleindre ceux des contribuables qui possèdent des éléments de 
… train de vie dénotant une large aisance et qui échappent, au moins 
partiellement, à leurs obligations fiscales parce qu'ils tirent tout 
où partie de leurs moyens d'existence de sources de revenus iñcon- 
trôkées; c) Aucune règle précise ne peut être donnée quant à la 
nature des justificationg dont il s’agit. IL açpartient à l’administra- 
tion d'apprécier, sous le contrôle du juge &e l'impôt, la valeur 

robante qu'il convient d’attacher aux justifications qui sont pro- 

uites dans chaque cas particulier par les intéressés, L'expérience 
a d'ailleurs prouvé qu'il était parfaitement possible, pour les contri- 
buables, d'apporter des justifications suffisantes et que l'application 
de l'article 168-1 du code général des impôts ne conduisait pas à 
l'établissement d’impositions arbitraires au nom de contribuables 
dont le comportement.fiscal est irréprochable ; d) L'expérience ci-des- 
sus visée, qui était limitée à un nombre très réduit de contribuables 
de certaines villes du Sud-Ouest, n'était pas de nature à alimenter 
une quelconque agitation antifiscale. Elle doit être considérée comme 
terminée. "Mais d'administration ne saurait pour l'avenir renoncer à 
utiliser, le cas échéant, à l'égard des contribuables habitant ces 
villes, les possibilités que lui accordent les dispositions de l’arti- 
cle 168 du code général des impôts. 


2064. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment le décret ne 55-957 du 11 juillet 1955, limitant à 
d00 p. 100 du traitement les rémumérations accessoires perçues par 
des fonctionnaires de l'Etat, peut se concilier avec l'arrêté inter- 
ministériel du 27 janvier 1950, limitant à 10 p. 100 des émoluments, 
les rémunérations accessoires perçues par les conducteurs de chan- 


tiers des ponts et chaussées (cependant fonctionnaires). Le décret 
du 11 juillet 1955 n'abroge-t-il pas implicitement d'arrêté du 27 jan- 
vier 1950. Si non, sur quels textes et sur quelles raisons s'appuie 
une telle discrimination. (Question du G juin 1956.) 


Réponse. — La réglementation des cumuls a pour objet de fixer un 
plalond global pour les rémunérations publiques perçues par un 
agent à quelque titre que ce soit. EMe n'a donc aucune incidence 
sur le mode de calcul de telle ou telle rémunération mccessoire 
mais s'oppose simplement à-ce que les rémunérations principales et 
les rémunérations accessoires déterminées conformément à a régle- 
mentation en vigueur pour chacune d'entre elles dépassent un cer- 
tain montant pour un même agent. Par suite l'intervention du décret 
du 11 juillet 1955 n'a aucune incidence sur le mode de calcul des 
indemnités versées par les collectivités locales aux conducteurs de 
chantier des ponts et chaussées en application de l’arrêté du 27 jan- 
vier 1950 étant observé d’ailleurs que ces fonctionnaires peuvent 
percevoir un certain nombre d’autres allocations qui leur permettent 
de dépasser nettement le pourcentage de 10 p. 100 évoqué dans la 
question de l'honorable parlementaire, 


2114. — M. Chatelain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une société à responsabilité limitée se transformant en société en 
nom collectif” ou bien encore optant pour le régime des sociétés 
de personnes, et ce, dans les conditions prévues par l’article 3 (para- 
Ag r 1er et 4} du décret no 55-594 du 20 mai 195, pourra déduire 
e déficit reportable furent actuellement à son bilan des bénéfices 
éventuellement réalisés après l'adoption de son nouveau régime 
fiscal. (Question du 8 juin 1956.) 


Réponse. — Dès l'instant où la transformation d'une société &e . 


capitaux en société de personnes a pour eflet de placer la société 
sous un régime fiscal différent, cette opération est considérée, du 
ont de vue fiscal, comme entraînant une cessation d'entreprise. 
ar suite, les déficits subis par ladite société antérieurement à la 
transformation ne peuvent, en principe, être imputés sur les béné- 
fices qu'elle réalise sous sa nouvelle forme au cours des exercices 
ultérieurs. Il en est de même en cas d'option d’une société à res- 
ponsabilité limitée de caractère familial pour le régime fiscal des 
sociétés de personnes, cette option ayant les mêmes conséquences 
fiscales qu'une transformation de société de capitaux en société de 
personnes (cf, décret ne 55-594 du 20 mai 4955, art. 31V). NH a 
toutefois paru possible d'admettre, dans les situations envisagées, 
- qu'une société puisse faire état, postérieurement à sa transforma- 
tien ou à. son option, des déficits subis par elle antérieurement — 
dans la mesure, bien entendu, où ils sont encore reportables — sous 
réserve que cette société exerce une activité iñdustrielle ou commer- 
ciale, qu'aucune modification n'ait été apportée aux écritures comp-" 
tables du fait de l'opération et — dans le cas de transformation — 
que celle-ci n'entraine pas Ja création d'un être moral nouveau, 


2206. — M, Reoyo demande à M. le secrétaire d'Etat au 
s’il n’estime pas convenable d’exonérer des droits de douane les 
biens ramenés de Tunisié et du Maroc par les ressortissants fran- 
Çais, notamment fonctionnaires et parafonctionnaires, obligés de 
regagner la France en raisom des circonstances politiques actuelles. 
(Question du 15 juin 1956.) | 


Réponse. — La question du transfert des biens ramenés de Tunisie 
et du Maroc par les ressortissants français n'avait pas écha 
à l'attention du département qui a provoqué, en raison des événe- 
ments d'Afrique du Nord, l'intervention de l'arrêté interministé- 
riel en date du 7 juillet 1956, publié au Journal officiel du 10 juil- 
let 1956. Ce texte apporte d'importants assouplissements à la régle: 
mentation de droit. commun et permet l'admission en franchisé de 
certains objets et matériels qui en étaient exclus et, notamment, 
des voitures automobiles et motocyclettes. 


2231. — M. René Pleven demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget quelles dispositions sont prévues par les pouvoirs publics 
our attribuer, en dépit de la suppression de la taxe de statis- 
ü ue douanière, les subventions aux caisses vieillesse de non 
salariés prévues par les lois du 20 mars 1954 et du 27 mars 1956. 


- (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — 1° La loi du 20 mars 1954 n’a nullement prévu le 

ersement par l'Etat de subventions correspondant à la ch 
supportée par les organismes de vieillesse des non salariés à rai- 
. son de la majoration des allocations de vieillesse décidée par ladite 
loi. Elle disposait seulement dans son article 42 qu’une fracjion 
du produit de la taxe de statistique et de contrôle douanier serait 
répartie entre les caisses instituées en application de la loi du 
17 janvier 1948, à l’exception du régime agricole. Ces organismes ont 
perçu à ce titre 1310 millions en 1954 et 1955. Cette taxe ayant été 
Le pt à compter du {+ janvier 1955 parce que sa perception 
était contraire aux engagements pris par la France en matière 
de tarification douanière, il n’a plus été possible de procéder à 
des répartitions au profit des caisses intéressées; 2° la loi du 
21 mars 1956 par contre prévoit, dans son article 3, que la charge 
imposée aux divers régimes de vieillesse du chef du relèvement 
des allocations de vieillesse sera remboursée par le budget général. 


En spphosn des. dispositions de ce texte, qui ont d'ailleurs été 
modifiées 


ar la loi du 30-juin 1956 instituant un fonds national 
de solidarité, le budget général a, d'ores et déjà, versé aux régimes 
de vieillesse qui en ont fait la demande les funds nécessaires au 
payement des majoralions d'allocation, > 
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2238. — M. Edouard expose à,M. le secrétaire d'Etat au 
que, dans une ville importante du Sud-Ouest, l'administra- 
tion des contributions directes a mis en cause un certain nombre 
de contribuables, auxquels elle entend appliquer les dispositions 
de l’article 168 du code général des impôts (art, 15 de la loi 
du %5 juin 1947), prévoyant que le revenu taxable ne peut être infé- 
rieur une somme déterminée forfaitairement en fonction de 
certains éléments du train de vie (dix fois la valeur locative d’habi- 
tation, cinquante mille francs par cheval de puissance des autos 
sédées, etc.). 11 rappelle que l’article 22 de la loi du 7 février 
953 a adjoint à l’article 45 de la loi du 25 juin 1947 un deuxième 
aux termes duquel, pour les contribuables disposant 
de plusieurs de ces éléments, et lorsque la base forfaitaire en résul- 
tant atteint au moins deux millions, le revenu imposable est évalué 
d’après d’autres dipositions. Ces dernières dispositions n'ayant pas 
encore été publiées, l’article 45 de la loi du 25 juin 4947 n'est 
applicable qu’à l’égard des cohtfibuables pour, lesquels l'évaluation 
forfaitaire des revenus est inférieure à deux millions. Dans ces con- 
ditions, il demande s’il ne serait pes de la plus élémentaire justice 
de reporter l'application de l'article 168 du code des impôts an 
jour où seraient publiées les dispositions prévues par l’article 22 
de la loi du 7 février 1953, (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions du paragraphe 1e 
de l'article 468 du code général des impôts relatives à l'évaluation 
forfaitaire minimum du revenu imposable à la surtaxe progressive 
nn a les signes extérieurs de richesse ont une portée générale 
et l’article 22 de Ja loi n° 53-79 du 7 février 1953 a eu uniquement 
pour objet de renforcer ces dispositions en ce qui concerne les 
contribuables disposant simultanément de plusieurs éléments carac- 
téristiques du train de vie correspondant à un revenu forfaitaire 
minimum de deux millions. Tant que le décret qui doit définir les 
modalités d’application de ce dernier article n’aura pas été publié, 
le revenu forfaitaire minimum des contribuables susvisés devra con- 
tinuer à être déterminé d’après les règles fixées au paragraphe 1 
de l’article 168 du code précité. 


— 


2239. — M. Edouard Depreux rappelle À M. le secrétaire d'Etat au 
et que, lors du vote de l’article 45 de la loi du 25 juin 1947, le 
ministre des finances avait donné l'assurance que les dispositions 
de cet article ne seraient pas ap = me dans le cas où elles abou- 
tiraient à des conséquences manifestement injustes. Considérant que 
l'article 168 du e des impôts constitue, par la détermination 
indiciaire des revenus taxables, une anomalie dans un ensemble 
concordant de lois tendant à taxer le revenu réel; que ledit article 
s'oppose, d'ailleurs, à nombre d’autres articles du même code 
notamment à l’article 156-4°) ; que la preuve contraire, susceptible 
‘être apportée le contribuable est, pour la majorité d'entre 
eux, impossible administrér; que l'évaluation des revenus, telle 
qu'elle résulte de l'application de l’article 4168,-est très souvent 
supérieure aux revenus réels des contribuables moyens; il demande : 
4° s’il n’est pas contraire à l'esprit dans lequel a été voté l’article 15 
de la loi du 25 juin 1947, d'appliquer les dispositions de cet article 
à des contribuables normalement imposés d’après les salaires qu'ils 
perçoivent ou d'après des bénéficeg’commerciaux, artisanaux ou non 
commerciaux déterminés d’après le régime forfaitaire, en accord 
avec l’administration 1 en a, elle-même, fixé le montant et qui, 
pe ailleurs, n’en conteste pas l'exactitude; 2° si l'application de 
’article 168 du code des impôts ne devraft pas, en raison même de 
sa nature et de son caractère, être exceptionnelle et réservée à 
l'imposition de revenns occultes, dans des cas très judicieusement 
choisis par l'administration; 3° si l'application trop généralisée de 
l'article 168 du code des impôts ne paraît pas susceptible, par les 
Mjustices flagrantes qu'elle engendre, d’intensifier de façon bien 


uveau pour subsister dans le Sud-Oue rance. sti 
du 19 1956.) 


— 1° Les de l'article 15 de la loi ne 47 1127 
du 2 juin 1947 (art. 168-1 du code général des impôts) ont pour eflet 
d'atteindre ceux des contribuables qui possèdent des éléments de 
train de vie dénotant une large aisance et qui échappent, au moins 
partiellement, à leurs obligations fiscales, parce qu'ils tirent tout ou 
ue de leurs moyens d'existence de sources de revenus incon- 
lées. Elles peuvent donc trouver, leur application à l'égard de 
salariés où de personnes dont le revenu est déterminé forfaitaire- 
ment, mais, en ce qui concerne ces catégories de contribuables, 
l'administralion fiscale ne doit faire jouer cês dispositions que dans 
la mesure où le revenu indiciaire excédant manifestement le salaire 
rçu ou le revenu réel que l'exploitation peut produiré, il apparaît 
bre l'intéressé a des revenus d’une autre origine qu’il a omis de 
M larer. 2° L'administration fiscale n'utilise qu'exceptionnellement 
l'article 168 du code général des impôts. Mais, il est évident que 
D à eme de ce: texte ne peut étre limitée aux seuls cas où 
l'existence de ressources occultes nettement puisqu'elle 
précisément pour but de les révéler. 3° 11 n’a été fait aucune appli- 
cation systématique des dispositions de l'article 168 du code général 
des impôts. L'expérience qui a été entreprise dans certaines villes 
du Sud-Ouest 4 eu pour but d'étudier, par sondage, l’application de 
ces dispositions, mais elle n’a concerné que 31 contribuables de ces 
villes. D'ailleurs, l'administration a recommandé à ses agents de 
mettre en œuvre, de préférence, la procédure de taxation d'office 
prévue par l’article 4480-19 du code général des impôts, chaque fois 
ae égard à ses dépenses ostensibles le contribuable paraît avoir 
isposé de revenus supérieurs soit à ceux qu'il a déclarés, soit au 
minimum exonéré. Ce n'est que dans le cas où, en Fabsence d’élé- 
ments permettant de connai ou d'apprécier ces dépenses avec 


suffisamment d’exactitude, la procédure susvisée n’aboutirait À 
assigner à l'intéressé qu'un revenu nettement inférieur au revenu 
indiciaire résultant du barème de l'article 168, que les dispositions 
de cel article doivent trouver application, 


2278. — M. Bretin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget jue 
l'époux d’une commerçante patentée exerce la profession de scieur à 
façon. En application des articles 184, 1454-15° et 1455 du code général 
des impôts, l'intéressé n'a pas à payer de patente. Or, le directeur 
des contributions directes du département de résidence estime que 
« le réclamant qui utilise un moteur pour effectuer le sciage du bois 
de chauffage est imposable à la contribution des patentes (arrèt du 
conseil d'Etat du 49 mai 1933) ». 11 lui demande: 1° si un arrêt du 
conseil d'Etat + être invoqué à l'encontre des dispositions du 
C. G. L; 2° si la position du directeur des contributions directes est 
fondée. (Question du 20 juin 1956.) 


Réponse. — Un arrêt du conseil d’Elat rendu en matière de contri 
butions directes ne peut avoir px objet que d'apprécier si les 
dispositions du code général des impôts relatives à ces contributions 
ont été. régulièrement appliquées. pe au point de savoir si la 
jurisprudence . qui aurait êté invoquée par le service départemental 
des contributions directes corréspond exactement à l'espèce visée 
dans la question, il ne pourrait y étre utilement répondu que si, 

r l'indication du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, 
‘administration était mise en mesure de faire procéder à une 
enquête sur son cas particulier. 


2364. — M. Dixmier demande à M. le secrètaire d'Etat au budget 
#i ne serait pas possible de faire publier au bureau des hypothè- 
ques un acte sous signatures. privées antérieur à 195%, non enregis- 
tre, qui a date certaine par suite du décès du vendeur survenu anlé- 
rieurement à 1955. Cet acte ne peut être déposé pour minute à un 
notaire avec reconnaissance d'écriture par suite du décès du ven- 
deur (antérieur à 195) et du refus de ses héritiers de faire cette 
reconnaissance d'écriture et aussi de l'impossibilité dans laquelle 
se trouve l'acquéreur de faire des frais de justice pour obtenir Ja 
reconnaissance d'écriture de la part des héritiers du vendeur et ceci, 
vu le peu d'importance du prix de vente qui est de 8.000 francs. 
Ces immeubles se trouvent dans. une commune à cadastre non 
rénové. (Question du 26 juin 19%56.) 


Réponse. — Dès lors que l'acte sous seings privés, visé par l’hono- 
rable parlementaire, a acquis date certaine avant le 1* janvier 195%6, 
par suite du décès de l’une des parties (article 1328 du code civil), 
il peut, en vertu des dispositions de l’article 38 (alinéa 2) du décret 
ne 55-22 du 4 janvier 4955, portant réforme de la publicité foncière, : 
et de l’article 68-1 (8° alinéa) du décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955, 
êlre publié au bureau des hypothèques après avoir été déposé en 
l'étude d’un notaire conformément à l’article 2 de la loi modifiée du 
23 mars 1855, il n’est donc pas nécessaire que le dépôt soit effectué 
— toutes les parties avec reconnaissance d'’écritures et de signa- 
ures, 


2394, — M. Jean Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un professeur de l’enseignement secondaire dont le mari 
exerce une profession libérale, et qui enseigne dans un collège 
sitaé à 35 kilomètres de son domicile, peut déduire de son traite- 
ment, pour la détermination de son revenu imposable, Jes frais de 
déplacement qu'il lorsque ceux-ci sont supérieurs à l’abat- 
tement forfailaire. Ïl est précisé que ce professeur a demandé, 
depuis pa années, à être nommé dans la ville où il est 
domicilié. majs n’a pas encore pu obtenir sati#action. (Question du 
27 juin 196.) 

Réponse. — Il ne pourrait être utilement répondu à la question 
si, par l'indication du nom et de l'adresse du professeur dont 
s'agit, l'administration était mise à même de faire procéder à 
une enquête sur le cas particulier. 


2421 — M. Marius Cartier signale à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget qu'un grand nombre de vieux artisans du département de 
ie Haute-Marne ont été informés par la caisse artisanale. d’assu- 
rances vieillesse « qu'il n’était pas possible d'ajouter au montant 
ae leur mandat qui parviendrait débul juillet la majoration instiltuce 
par la loi du 27 mars 1956 ». Le conseil d'administration de la caisse 
nationale de compensation a, en eflet, averti la caisse qu’il ne pourra 
mettre les fonds nécessaires à sa disposilion que lorsque le Trésor 
public lui aura versé les sommes qui lui reviennent en verlu des 
dispositions de la loi. 11 lui demande quelles dispositions il compte 
srendre afin que la majoration instituée par la loi du 27 mars 1956 
soit versée rapidement aux bénéficiaires. lOuestion du 3 juillet 1%6.) 


Réponse. — La loi du 27 mars 1956 dispose que la charge imposte 
aux divers régimes de vieillesse du chef de relèvement des allocations 
de vieillesse sera remboursée par le budget général. En l'absence 
üe toute demande et de tout renseignement relatif à l'importance 
de la charge supplémentaire que représente pour la caisse autonome 
nétionale de compensation de l'allocation de vieillesse artisanale 
(C. A. N. € A. V. A.) le payement des majorations d’ailocation 
aécidées par la loi du 27 mars 1956 susvisée le secrétariat d'Etat 
au budget n’était pas en mesure de déterminer le montant de la 
subvention à verser à cet organisme. La C. À. N. C. À. V, A. vient 
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seulement d'adresser le 22 juin dernier au département une demande 
de subvention en application de la loi susvisée, Dès réception de 
cette lettre, une somme de 150 millions a été ordonnancée au profit 
de la caisse qui a décidé au cours de l'assemblée générale du 
2 juin dernier de mettre immédiatement en payement les majo- 
Tutions instiluées par la loi du 27 mars. d 


2425. — M. Gravoille expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 

ue les titulaires de l'aHocatiun vieillesse artisanale du département 
e la Vendée ont reçu, récemment, une lette de la caisse artisa- 
nale interprofessionnetle vieillesse (Loire-Inférieure-Vendée) les infor- 
mant qu'il ne lui se:a pas possible: « d'ajouter au montant de leur 
allocation vietilesse, dont le mandat vous parviendra au début de 
juillet, la majoration instituée par la loi du 27 mars 1956 », le conseil 
d'admunistration de la caisse nationale de compensation ne pouvant 
mettre les fonds nécessaires à la disposition cette caisse « que 
lorsque le Trésor public lui aura versé ies sommes qui lui revien- 
nent en vertu des dispositions de Ja loi »° 11 lui demande s’il compte 
donner d'urgence les instructions nécessaires afin que les bénéficiaires 
de allocation vieillese artisanale puissent percevoir le montant 
majoré dans les conditions fixées par la loi du 27 mars 1956 dès 
l'échéance de juillet 196. (Question du 3 juillet 1956.) ‘ 


Réponse. — La loi du 27 mars 1956 dispose que la charge imposée - 
aux divers régimes de vieillesse du chei du relèvement des allocations 
de vieillesse serà remboursée par le budget général. En l’absence de 
toute demande el de iout renseignement relatif à l'importance de la 
charge que représente pour la caisse autonome 
nationale de compensation de l'allocation vieillesse artisanale 
ve A, N. C, A. V. A.) le paiement des majorations d'allocation 

cidées par la loi du 27 mars 1956 susvisée le secrétariat d'Etat äu 
budget n'était pas en mesure de déterminer le montant de la sub- 
vention à verser à cet organisme. La (, A. N. C. A. V. A. vient seu- 
icment d'adresser le 22 juin dernier au département une demande 
de Subvention en application de la loi susvisée. Dès réception de 
cette lettre, une somme de 150 millinons a été ordonnancée am pro- 
fit de la caisse qui a décidé au cours de l’assemblée générale du 
25 juin dernier de mettre immédiatement 2n paiement les majora- 
lions instituées par la loi du 27 mars. 


2426. — M. Gaston Julian demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelles mesures il compte prendre Le que les frais de 
déplacement engagés pour leur service par des maîtres auxiliaires 
des centres publics d'apprentissage soient rapidement rembou 
En eflet, dans une lettre récente, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale a précisé qu'il à été dans l'obligation de suspendre le paye- 
ment des indemnités en cause à la suite du rejet, par le contrôle des 
dépenses engagées, des engagements de dépenses relatifs à ces indem- 
nités. En raison du préjudice que cause aux intéressés la suspen- 
sion du remboursement de ces frais, il serait nécessaire que soient 
confirmés le droits des agents en matière d’indemnité de déplace- 
ment et que des mesures urgentes soient prises afin que les crédits 
tinmédiatement néce:saires soient délégués dans les académies. ( 
tion du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Le relus de visa opposé par le contrôleur financier 
près le ministère de l'éducation nationale en ce qui concerne les 
Imnandats de remboursement des frais de déplacement engagés pour 
leur service par les maîtres auxiliaires des centres publics og 4 
tissage ne peuvent qu'être la conséquence d’une erreur de liqui- 
dation ou d'un mandstement non autorisé par la réglementation, il 
appartient aux services intéressés du ministère de l'éducation natio- 
nale soit de redresser l'erreur de liquidation, soit d'obtenir avant 
mandatement la détermination des droits des intéressés en la 
matière, L'une ou l'autre de ces formalités accomplie, il ne peut 
plus y avoir de difficulté pour le remboursement deman 7 


4 


2430. — M. Guy Petit rappeile à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les obligations du Trésor à l'égard de la caisse nationale de compen- 
sation de l'artisanat d’après les dispositions de ia loi du 20 mars 1954 
et de la loi du 27 mars 1956. I souligne le fait que ces obligations 
n'ayant pas été tenues, la caisse nationale de compensation n'a pu 
fournir aux caisses départementales les moyens de répartir aux 
béneficiaires des allocations vieillesse les majorations auxquelles ils 
ont droit: et demande quelles dispositions a pris ou compte prendre 
D pour mettre fin à cette carence. (Question du 3 juil- 


Réponse. — La loi du 27 mars que + 


aux divers régimes de vieillesse du chef du relèvement des a - 
ns de vieillesse sera remboursée par le budget général: En 
’absence de toute demande et de tout renseignement relatif à 
l'importance de la charge supplémentaire que présente pour la caisse 
autonome nationale de comyensation de l'allocation vieillesse arti- 
sanale (C. A. N. C. 4. V. A.) le raiement des majoratoins d’alloca- 
tion décidées la loi du 27 mars 4956 susvisée le secrétariat d'Etat 
au budget n'élait pas en mesure de déterminer le montant de la 
subvenuon à verser à cel organisme. La C. 4: N. C. À. V. A. vient 
seulement d'adresser le 2 juin dernier au département une demande 
de subvention en appiication de la loi susvisée. Dès réception de cette 
fettre, une somme de 150 millions a été ordonnancée au profit de 
la caisse qui a décidé au cours de l'assemblée générale du 2%5 juin 
dernier; de mettre immédiatement en paiement les majorations ins- 
tituées par la loi du 27 mars. : 


| 


2442. — M. Arthur Conte demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budset si une pension accordée à ua fonctionnaire victime d'un 
accident de travail en 1930, et basée sur la loi du 14 avril 192% 
(art. 21, & 1), est passible de l'impôt sur le revenu. Il lui rappelle 
que Île 11 février 1949, en réponse à une question écrite, Mie 
ministre des finances déclarait que « la pension d'invalidité d'un 
fonctiennaire.… ayant le caractère de dommage:;-intérêts… serait. 
exonérée au titre de l'impôt ». La position son administration 
est-elle toujours la même. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — L'administration n’a pas modifié sa manière de voir, 


- exposée dans la réponse à la question écrite à laquelle fait allusion 


l'honorable à rasguertggenc4 et concernant le régime fiscal des pen- 
sions concédées par application de l’article 2 de la loi du 44 avril 
1924 aux fonctionnaires atteints d’une invalidité résultant de l’exer- 
cice d2 leurs fonctions. Mais, ainsi qu'il est expressément indiqué 


dans cette réponse, la solution qui a été admise n’est applicable . 


"à l'égard colles des pensions dont il s’agit, qui sont su 
tlbles, eu égard aux circonstances qui en ont motivé l'attribution, 
d'être regardées comme ayant le caractère de dommiages-intérêts. 
Si l'administration était informée du nom et de l'adresse du 
retraité visé dans la question, elle ferait volontiers rechercher si 
Fintéréssé peut ou non bénéficier de la solution rappelée ci-dessus. 


Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les caisses do retraites artisanales se trouvent actuel- 
lement dens impossibilité de donner aux ayants droit la majoration 
de 3.000 4° an de l'allocation vieillesse prévue par la loi du 
20 mars 1954, le Trésor n'ayant pas, à la date de ce jour, effectué 
les versements compensateurs aüx organismes intéressés et lui 
demande quelles mesures il compte prendre : 4° pour remédier aux 
difficultés de trésorerie qui empêchent les caisses de verser à leurs 
allocataires la maÿjeration à laquelle ils ont droit; 2° pour que le 
payement de l'allocation résultant du vote du fonds national de 
solidarité puisse être effectué dans les délais normaux. (Question 
du 4 juillet 1956.) 


Réponse. — La loi du 27 mars 1956 dispose que la charge imposée 
aux divers régimes de vieillesse du chef du relèvement des allo- 
cations de vieillesse sera remboursée par le budgt général. En 
l'absence de toute demande et de tout renseignement relatif à 
l'importance de la charge que représente pour la 
caisse autonome nationale co nsation de l’albcation de 
vieillesse artisanale (C. A. N. C. A. V. A.) le payement des maÿjo- 
rations d’allocation décidées par la loi du 27 mars 1956 susvisée 
le secrétariat d'Etat au budget n'était | en mesure de déterminer 
le montant de la subvention à verser à cet organisme. La C. À. N. 
C. A. V. A. vient seulement d'adresser le juillet dernier au 
dévartement une demande de subvention en application de la loi 
susvisée. Dès réception de cette lettre, une somme de 150 millions 
a été ordonnancée an profit de la caisse qui a décidé au cours de 
l'assemblée général: du 25 juin dernier de mettre immédiatement 
en payement les majorations instituées par la loi du 27 mars, Le 
règlement d'administration publique fixant les modalités d’applica- 
tion de la loi du 30 juin instituant un fonds national de soli- 
darité est actuellement én préparation. Toutes dispositions seront - 
prises pour que les divers régimes. de vieillesse disposent des fonds 
nécessaires pour pouvoir procéder au payement de l'allocation sup- 


_plémeñtaire dès qu’ils auront pu statuer sur les droits des inté- 


ressés au vu des demandes déposées par ces derniers. $, 


2484. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société nonyme d'habitations à loyer modéré, dont l'uni- 
versité détient une part importante du capital social, a été consti- 


tuée pour construire les imineubles nécessaires à la création d'une . 


cité universitaire. IL lui demande si, éventuellement, la distribution 
r cette société d’un dividende correspondant à l'intérêt statutaire 
e 5 p. 400 du montant du capital social aux actionnaires serait ex0- 
nénée de la taxe proportionnelle de distribution, au moins ei la 
part revenant à l'universilé et. dans l'affirmative, le texte ou prin- 
cipe qui prévoit cette exonération. (Question du 4 juillet 1956.) 
Réponse. — Réponse négative. Aucune exonération n'est prévue 
en faveur des dis butions de dividendes effectuées par les sociétés 
d'habitations à loyer modéré, quelle que soit la qualité du bénéfi- 
ciaire. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1614. — M. Privat demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
, de la jeunesse et des sports: 1° s’il est exact 
que les restaurants universitaires reçoivent une attribution de 64 fr. 


| par repas et pe) étudiant dont les moÿens financiers ne permettent 
e 


d’assure r nourriture ; 2° dans l’affirmative, s’il n’estime pas 
Décessaire et urgent de procurer aux étudiants nécessiteux, non 
seulement une alimentation leur permettant de poursuivre leurs 
études dans des conditions normales, mais des locaux correspondant 
à leur nombre qui a augmenté de 5 p. 400 depuis un an; 3° s’il est 
exact que le pourcentage des étudiants atteints de tuberculose ou - 
malades, par suite. de sous-alimentation. est de un sur sept; 


&£e quelles mesures il compte Fe pour assurer l'avenir si gra- 4: 


ement compromis de ceux qui sont appelés à représenter la France 
de demain ét rmi lesquels se trouvent de plus en plus des fils 
d'ouvriers et t beaucoup sont obligés de travailler au dehors 


pe payer leurs études et leurs frais de scolarité. (Question du 
mai 
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} Réponse, — La subvention de l’Etat par repas servi dans les res- 
faurants universitaires vient d’être portée de 64 à 75 F; le prix 

ayé l’étudiant est de 75 F. La subvention de l’Etat est verxe 

ur lous les repas consommés dans les restaurants universitaires 

uelles que soient les ressources des étudiants. Dans les restaurants 
médico-sociaux réservés aux étudiants de santé déficiente, la sub- 
wention de l'Etat est portée à 431 F pour permettre une amélio- 
ration des menus. J1 n’y a pas en France de cas de maladies pro- 
voquées par la sousalimeéntation dans le milieu étudiant; les étu- 
diants dénués de ressources sont en eflet assistés par le fonds de 
solidarité universitaire qui leur remet des tickets de repas gratuits 
à consommer dans les restaurants universitaires, Parmi les étu- 
diants, les cas de tuberculose active dépistés au cours des visites 
systématiques de la médecine préventive universitaire sont en régres- 
sion consiante. Ils étaient de 6 pour 4.000 en 1950-51; de 5,1 pour 
1.000 en 1953-54; de 4,1 pour 1. en 1954-55. Ces cas demeurent 
cependant relativement plus élevés que ceux enregistrés sur l’en- 
semble de la population. cause essentielle en est qu les étudiants 
appartiennent à des tranches d'âge particulièrement exposées. L’ad- 
ministration poursuit ses eflorts en vue de l'amélioration constante 
des conditions de vie des étudiants, principalement par la construc- 
tion de cités universitaires, de reslaurants vwniversitaires, par le 
développement des activités sportives ej de la médecine yréven- 
tive universitaire. 


2305. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre d'Etat Chargé 
de l'éducstion nationale, de la nesse et des Sports que ueux 
classes du Bourg-Marnaval (Haute-Marne) sont fermées, l’une de 
42 élèves. parce que le maitre a subi une intervention chirurgicale, 
l’autre de 55 élèves parce que l'institutrice est malade. De ce fait, 
97 enfants ne peuvent fréquenter l’école, vraisemblablement jus- 
qu'aux vacances, en l'absence de tout remplaçant. I1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer d'urgence la réou- 
verture de ces deux classes et permettre aux 97 enfants d'âge sco- 
laire de Marnaval de poursuivre leurs éludes normalement, (Ques- 
tion du 21 juin 1956.) 


… Réponse. — A l'école Diderot de Saint-Dizier-Marnaval, un institu- 
teur a eflectivement subi une intervention chirurgica'e 2t obtenu 
un congé d'un mois du 12 juin au 41 juillet, mais il a été remplacé 
à partir du ‘18 juin d’une manière continue. D'autre part, dans une 
autre classe de cette école, l’institutrice malade qui n'a pu faire 
l'objet d’un remplacement n’a été absente que neuf Jours, du 26 juin 
au 4 juillet. Depuis cette date, l’école a fonctionné normalement. 


232%. — M. Vignard demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, si un ingénieur 
diplômé de l'école polytechnique est admis à enseigner dans les 
établissements secondaires d'enseignement public et si, dans l’affir- 
mative, l'établissement secondaire d'enseignement privé dans lequel 
il enseigne, remplissant alors les « conditions exigées des établis- 
sements d'enseignement public » conformément au décret 1 
2 octobre 1951, les heures d'enseignement effectuées par ce pro- 
fesseur entrent dans le décompte des heures prévues par l'ar- 
ticle 5, 3°, dudit décret. (Question du 22 juin 1956.) 


Réponse. — Un ingénieur diplômé de l’école polytechnique n'est 
pas, normalement, admis à enseigner dans les établissements d’en- 
seignement public comme professeur titulaire. Ainsi done, en droit 
strict, les anciens polytechnic'ens ne peuvent être assimilés à des 
licenciés pour l'établissement du pourcentage d’heures d’enseigne- 
ment général assurées dans les conditions prévues à Flarticle 5 du 
décret du 25 octobre 1951. Cependant, en fait, et par analogie avec 
la réglementation prévue pour l'habilitation des classes prépara- 
toires aux grandes écoles, les heures d'enseignement scientifique 
assurées par de tels professeurs ont été prises en considération, 11 
s’agt, cependant, de cas d'espèces qui ont nécessité un examen 
particulier, 


1510. — M. Tixier-Vignancour appelle l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur la Ssilualion des personnels adininistralifs et tech- 
niques de la sûreté nationale pour es gp le comité technique 
par.laire de cette administration avait étudié, en application de la loi 
du 28 décembre 1%8, un projet®de slalut particulier et proposé leur 
intégration dans un cadre « d'employés de police ». Alors qu'à ce 
jour, les différents fonctionnaires de police sont dotés de statats 
particuliers, ces personnels re:èvent toujours d’un cadre intermi- 
nistériel de l'Etat à la suite de l'opposition de la fonct:on publique 
qui n’a pas tenu compte des fonctions réelles et des servitudes 
imposées à ces agents, notamment en ce qui concerne le déplace- 
ment de cerlains d’entre eux en Algérie. I] Ini rappelle que iors 
de la discussion du budget de l'intérieur, devant l’Assemblée naltio- 
nale, le 17 mars 1955, son prédécesseur avait déclaré: « En premer 
lieu, il s'agit du personnel secrétaire employé dans les commis- 
sariats et les C. R. $S. Nous avions demandé l'intégration au 
niveau supérieur à celui qu? nous avons obtenu, Nous reprendrons 
cette question@ C'est l'administration de la fonction pub'ique qui, 
en ceile malière, fait opposition. Ses arguments sont bons, certes, 
mais nous en avons d'autres à faire valoir qu', je crois, sont 
valables. La discussion n'est pas terminée. Nous conlinuerons ». Il 
Jui demande quelles sonf les dispositions qui ont été prises depuis 


celle date et quelles mesures il envisage pour que ces agents 
soient rapidement dotés d'un statut correspondant aux fonctions et 
auxquelles ils sont soumis, (Question du 2 


Réponse. — Pour contribuer à leur fonctionnement, les services 
de police ont été dotés de personnels administratifs et de person- 
nels de service, Ces personnels qui, sans excepiion, ont été recrutés 
comme auxiliaires exercent, dans la grande majorité des cas, des 
tâches absolument comparables à celles de leurs homologues 
d’autres administrations, Ils ne sauraient donc être rangés parmi 
les fonctionna'res actifs de la éûreté nationale, Le projet de créa- 
tion d’un <orps d'employés de police n'ayant pu aboutir, les inté- 
ressés ont bénéficié de la réforme de l'auxiliariat. Cette réforme 

ui est maintenant terminée leur a conféré une situation stable 

e fonctionnaires titulaires. Pour un grand nombre d’entre eux, 
elle a, en outre, été accompagnée d'avantages pécuniaires sensibles, 
D'autre part, aux termes des décrets nes 51-1046 et 56-60 des 
44 octobre 1954 et 20 janvier 195%, tous les personnels administraiils 
ou de service en fonction dans les services de la sûreté nationale 
ont désormais la faculté de se présenter, sous réserve de certaines 
conditions d'âge et d'ancienneté, aux épreuves des concours pour 
le recrutement d'inspecteurs de police (indices 170-3%0) et d’ins- 
pecteurs d'ident'té judiciaire (indices 185-360) sans qu'il soit exigé 
des intéressés la possession des diplômes normalement prévus, La 
nomination à l’un de ces emplois leur permet, en outre, d'accéder 
par la suile au corps supérieur de Ja sûreté nationale. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1085. — M. Charles Benoist allire l'attention de M. le Secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement sur jes fails suivants: 16 
rapport de la cour des comples pour les années 1953-1954, peru au 
Journal officiel du 17 février 1%6, révèle (page 81) l'ampieu” du 
scandaie de la société d'habitations à loyer modéré « La maison 
des anciens combattants » Se référant à la réponse M. :e :ninis- 
tre de l'intérieur à la question écrite n° 16710 parue au Journal 
ofliciel d'octobre 1955 (ne 178, page 4733), il constale que le rap- 
port de l'inspection des finances a été communiqué direciement à 
son prédécesseur et que le préfet de Seine-et-Oise n°3 eu <onnais- 
sance des défaillances de la société que le 18 mas 1954, NH iui 
demande les raisons pour lesquelles sun département n'a pas cru 
devoir intormer l'autorité de lutellg des graves erremen's relevés 
dans le rapport de l'inspection des finances, ce qui aurail permis 
aux coliectivilés garantes de faire jouer les dispositions de l'article 
954 du code de l'urbanisme. Porlant à sa connaissance qu'en déverm- 
bre 319%55, plusieurs entreprises ont abandonné endant plusieurs 
jours le chantier Vauban à Versailles, parce qu'elles n'auraient pas 
été payées depuis des mois, que des malfaçons (murs poreux, par 
exemple) ont été décelées dans cerlains logements achevés, 1nai- 
façons qui auraient donné lieu à une expertise. 11 lui demande, 
en outre, quelle est la situation présente de ladite sovitlé et quelles 
mesures il compte sut à propos des malfaçons signalées. (Ques- 
lion du 17 avrud 1956.) 

Réponse. — La situalion de la société anonyme d'H. L. M. « La 
maison des anciens combattants » a enirainé la désignalion d'un 
administrateur provisoire suivant arrêlé du ministre de la recons- 
truction et du logement du 18 mars 1954; arrêlé dont ampliation 
a été adressée à lautorilé de tutelle le même jour. Le rapport 
de l'inspection générale des finances auquel se réfère i'honorable 
parlementaire est postérieur à celte date. Dès juiliet 1%4, une exper- 
tise a été faite et un protocole signé ensuite avec les entreprises 

our la poursuile des programmes de construclion dans des £ond;- 
ions financières admises par elles et rendues nécessaires par je 
souci, d’une part, d'achever des logements entrepris et, d'a'tre 
part, de faciliter le redressement d'une société dont la direction 
à été changée et ïes méthodes de gestion enlièrement modifiées, 
En ‘e qui concerne le fonctionnement des chantiers et la qualité 
des travaux, il est précisé que les mallaçons conslalées ont élé 
réparées. 


2490. — M. Bourgeois demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au gement si un sinistré, qui a précisé pour ;e 
règlement de son dominage mobilier qu'il désire étre indemnisé 
suivant la méthode de la valeur prouvée et dont l'assurance est 
inférieure à 100.000 francs — valeur 1939 — peut éire indemnisé 
suivant ja procédure sirnplifiée d'appréciation globale des éléments 
somptuäaires, Prétendre qu'il faille exclure de ! assurance les biens, 
mentionnés spécialement dans le contrat d'assurance, parce qu'ils 
semblent étre en parlie de caraclère somptuaire, parait Cire une 
iniquité par rapport au sinistré qui a une assurance égale ou supé- 
rieure à 100.0% francs et dont l'inventaire, fait mar le sinistré lui- 
même, mentionne des biens qui peuvent être considérés comine 
biens c<ompluaires, mais non indiqués dans l'assurance, (Questiwn 
du 4 juilltt 1956.) 


Réponse. — La simplifiée instituée par la détermination 
des éléments sompluaires que pouvaient comporler les mobiliers 
sinistrés ne peut êlre appliquee que sous réserve, d’une part, d’un 
accord explicite des interessés et, d'autre part, qu'il n'existe au 
dossier aucun élément d'appréciation directe des biens somptuaires, 
D'une: manière générale l'application de cette procédure resle sur- 
tout subordennée à la première condition, Cependant l'administra- 
lion conserve toujours la possibilité, tout comme le sinistré d’ail- 
leurs, de récuser celle mélhode dans Je cas où ÿ peut être estimé 
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’elle conduit à une appréciation inexacte de l'importance des 
somptuaires. Il doit être procédé en pareille hypothèse à la 
détermination de ces biens ou éléments conformément aux - 
cipes définis par la commission supérieure de cassation des - 
mages de guerre dans des arrêts rendus par la haute juridiction 
à ce propos. Afin qu’il soit possible d'examiner, dans le cadre des 
indications générales qui èdent, les conditions exactes dans 
lesquelles l'affaire à laquelle il est fait allusion a été instruite, il 
serait souhaitable que l'honorable parlementaire veuille bien saisir 
2 gs d'Etat à ia reconstruction et au logement du cas 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


affilié au régime des cadres, en vertu de la convention du 14 mars 
4947, a cotisé régulièrement sur l'ensemble de ses rémunérations, 
à savoir: 1e ses salaires; 2° les commissions de courtage perçues 
sur les affaires traitées par lui accessoirement à son emploi séden- 
taire à l’egence; et lui demande: 1° si, au cas où l'employeur eroi- 
rait devoir extraire du compte de la masse salariale ci-dessus le 
montant des commissions de courtage, la caisse se trouverait fondée 
à effectuer un redressement proportionnel du montant de la retraite 
de l'intéressé; 2° si cette façon de procéder de l'employeur pourrait 
être considérée comme régulière, dès lors que, du point de vue 
de la législation sociale, <e sont toutes les sommes soumises à 
l'impôt qui sont f par les cotisations sociales, règle qui a 
été respectée en l'espèce, et que, par ailleurs, l'inclusion des com- 
inissions de courtage aux salaires a été faite en vertu de deux 
décisions de la direction des contributions imdirectes en date du 
28 septembre 1950, (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Aux termes des deux premiers alinéas de l’article 5 
de la convention collective nationale de xretraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947 « les cotisations sont calculées sur la 
rémunération brute servant de base à la déclaration des traitements 
et salaires fournie chaque année par l'employeur à l'administration 
des contributions directes en vue de l'établissement des impôts sur 
le revenu. « Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent 
devront être opérés les abattements peur frais fessionnels prévus 

r l'article 145 ($ 2) du R. A. P. du 8 juin 1 pour les colisations 

sécurité sociale, » En application de ces dispositions, toutes les 
sommes ayant, au t de vue fiscal, un caractère de salaire 
entrent en compte dans l'assiette des cotisations. Il doit done en 
inmmissions de , perçues par le eadre salarié 

dans le cas susexposé, qui, comme ik est précisé, ont fait l’objet de 
décisions en ce sens de la part de l'administration des contributions 
directes. Si l'employeur relusait de verser des cotisations sur les- 
dites commissions, l'institution de retraite des cadres à laquelle il 
est affilié serait dans l'obligation d'en poursuivre le recouvrement. 


2657. — M. Parmentier demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si un salarié, cotisant au régime de 
retraite de la sécurité sociale ainsi qu’à un régime complémentaire 
de retraite et exerçant, en dehors ses heures normales de tra- 
vail, une profession artisanale dont le revenu est inférieur au tiers 
du salaire moyen départemental, doit être assujetti également au 

t d’une cotisation pour la retraite artisanale. (Question du 
juillet 1956.) 

Réponse. — Lorsqu'une pe 
vité salariée et une activité non salariée visée par la loi du 17 jan 
vier 1948, même si cette dernière activité est exercée à titre acces- 
soire, elle est tenue au payement des cotisations du régime général 
des salariés et du régime d'allocation vieillesse des non salariés. 
Toutefois, l'artisan n’est tenu au payement des cotisations du régime 
d'allocation vieillesse des fessions artisanales qu'autant que le 
revenu professionnel annuel qu’i tire de son activité est au moins 
égai aux cinq-septièmes du taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, soit actuellement, à 49.000 francs. 


rsonne exerce simultanément une acti- 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2271. — M, Raïngeard expose à M. le secrétaire d'Etat aux tra. 
vaux publics, aux et au tourisme que certains agents de 
l'automobile mettent en vente et vendent des plaques de nationalité, 
portant, outre la mention de la ou des lettres éistinctives de natio- 
nalité, celle de tels autres signes ee eme tels que: écussons de 
provinces ou de départements, et lui demande : 1° si cette mention 
additive n'est contraire à l'annexe 4 de la convention interna- 
tionale de ve, de septembre 1949; 2° dans l'affirmative, quelles 
mesures il compte ne pour faire cesser ces abus et si, sous 
réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, il n’estime pas 

, du point de vue civil, la responsabilité des négociants ven- 
rs se trouve engagée. (Question du 19 juin 1956.) 

Réponse. — Bien que la possibilité d'ajouter, sur les plaques de 

nationalité des véhicules aut iles, outre les lettres distinctives 


pas prévue 

du septembre 1949 sur la cireulation routière, n'apparaît pas 
qu'il y ait lieu de poursuivre les fabricants de telles plaques, étant 
observé d'une part que l’apposition de tels écussons n'est pas expli- 
<itement bée et n'apparaît pas en fait devoir nuire à la lisibilité 
du symbole, d'autre part, que c’est aux seules autorités étrangères 
qu'il appartiendrait, le cas échéant, de faire des observations à ce 
sujet, l'apposition d'une plaque de nationalité n'étant pas nécessaire 
sur les véhicules immatriculés et circulant en France. 


2475. — M. Pierre de Chavigné : à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports au tourisme que les commis 
des ponts et chaussées attendent depuis plusieurs années la paru- 
tion de leur statut particulier qui, après avoir recueilli accord 
de principe de Ja fonction publique, a été soumis par ses soins 
à l'approbation de la direction du budget. Cette question n’ayan 
pe té évoquée au cours de la récenie discussion du projet de 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956, il lui demande queles sont les mesures qui! compte 
lassement par la création du cadre d'agent principal. es- 

tion du 3 juillet 1256.) 


. — Un projet de décret ant ement d'administration 
pub! relatif au statut Dartoulie du À - des commis des ponts 
et chaussées (commis et agents principaux) a été adressé Ï! y a 
quelques mois par le secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, aux divers départements ministériels appe- 
lés à contresigner ce texte: budget et présidence du conseil] (direc- 
tion de la fonction publique). Ce dernier département a fait part 
de son accoré sur ce texte. Le secrétaire d'Etat au budget a été 

récemment faire connaître ses observations. Les crédit 
’obje "une on d’inscripti au pro et pour 
l'année 1957, use faite qu’il n’est pas présentement possible 
de préjuger la suite qui sera donnée à cette proposition, dans le 
cadre des mesures que le Gouvernement devra arréter. l'éta- 
blissement des prévisions de dépenses de l'année prochaine. 


2582. — M, Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
ics, aux transports et au tourisme que l'équipement thermal 
nçais rencontre de très grandes difficultés, et lui demande: 
4° quelles mesures il compte prendre afin de venir en aide au 
thermalisme pour la modernisation et l'extension des différentes 
Stations thermales; 2e quels sont les crédits alloués, pour 1956, au 
thermalisme français. (Question du 10 juillet 1956.) 


. — 4e Les établissements thermaux situés sur le terri- 


communes ant un casino peuvent bénéficier des 
dispositions de l'article 24 de la loi du 3 avril 195. Cet article 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. e 


| 
2473. — M. Raïingeard expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 15, UC HICES 
et à la sécurité sociale qu'un salarié d'agence générale d'assurances, 
| 
| 
| 
| 
Réponse 
stipule que sommes dégagées au pro es Casino 
BAD" en vertu de l'application des nouveaux barèmes établis par cette 
li loi, seront affectés à des investissements touristiques. 2 Sur Ja 
LR tranche de crédits réservés à legnipapent touristique dans le fonds 
HER de développement économique et social, une somme de deux cents 
Mt millions a été affectée en 19%56 à l'éq'ipement thermal, cette somme 
AE étant destinée à permettre l'attribution de prêts au taux de 5 p. 100. 
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